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long de l'année écoulée. Enfin, il m'est un agréable
devoir de rendre un hommage mérité au Secrétaire
général pour les efforts inlassables et combien louables
qu'il a déployés au cours de la première année de son
mandat, pour tenter de trouver des solutions paci·
fiques aux différends qui opposent certains Etats
Membres. Il peut compter sur la disponibilité du
Gouvernement tchadien pour l'aider dans son action
continue en faveur de la paix mondiale et du déve­
loppement.

3. Avant d'indiquer succinctement la position de
ma daégation sur certains grands sujets inscrits à
l'ordre du jour de cette session, qu'il soit permis au
représentant d'un pays qui. a défrayé la chronique
internationale ces dernières années du fait de la lon­
gue et tragique situation de guerre qu'il a connue, de
faire en quelques mots le point de la situation qui
existe au Tchad,

4. S'il est vrai que la paix au Tchad n'a pu être ré­
tablie qu'au prix de lourds §acrifices, il est aussi vrai
que le drame enduré pendant près de 20 ans par notre
peuple n'cs\. pas sans cause. Laguerre n'est jamais une
fatalité. Aussi, pour mieux saisir la d;mension réelle
de la paix et de la sécurité rétablies par le peuple
tchadien le 7 juin dernier, il n'est pas inutile de faire
devant cette auguste Assemblée un bref rappel des
causes internes et externes du drame qu'a connu mon
pays.

5. Au Tchad, la première grande révolte populaire,
après l'indépendance, date de 1965; elle fut une révolte
authentiquement nationale, dirigée contre un système
oppressif, imposé de l'extérieur. A travers cette
guerre pour la libération nationale, dirigée par le Front
de libération national du Tchad, qui fit face avec
courage aux troupes néocoloniales et autres corps
expéditionnaires, nombreux sont les Tchadiens qui
virent leurs proches tomber, leurs villages brûlés,
leurs biens pillés. Nombreux furent aussi ceu;: con­
traints à l'exil. Le régime d'alors, devenu anachro­
nique et dictatorial, soutenu à bout de bras par des
troupes de l'ancienne métropole, fut en 1975 victime
de ses propres erreurs, celles tendant à vouloir s'im­
poser contre la volonté de notre peuple. C'est ainsi
que sa propre armée va s'emparer du pouvoir. Mal­
heureusement, l'espoir soulevé par ce coup de force
sera vite déçu.

6. Au lieu de tendre la main pour le dialogue et la
réconciliation entre Tchadiens, la junte militaire va
reprendre à son compte les erreurs et la démarche
sanguinaire de l'ancien régime. Faisant fi du cessez­
le-feu unilatéral décrété peT Id~nt six mois par le Front
de libération national, dont les Forces Armées du
Nord sont la branche patriotique, la junte poursuit la
répression et la guerre néo-coloniale. Ce' n'est qu'en
1978 que le régime militaire, miné par son incapacité
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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Président: M. Imre HOLLAI (Hongrie).

En l'absence du Président, M. lamai (Qatar),
vice-président, prend la présidence.

Débat général (suite)

1. M. MI8KINE (Tchad): La présente session de
l'Assemblée générale se ti~nt en une période de vives
tensions internationales et de crise économique mon­
diale d'une rare gravité. La communauté interna­
tionale dans son ensemble fait face à de nombreux
problèmes qui appellent, de la part des responsables
",les gouvernements des Etats, une analyse critique
susceptible de conduire à la recherche de solutions
adéquates dans l'intérêt supérieur de la paix et de la
sécurité internationales, ainsi que pour la prospérité
des peuples et des nations. Pour atteindre ces nobles
objectifs, il est plus que jamais impérieux que les Etats
Membres de l'Organisation respectent scrupuleu­
sement les obligations qu'Hs ont assumées en vertu
de la Charte. Tout le monde déplore aujourd'hui de
manière unanime l'incapacité de l'Organisation des
Nations Unies de résoudre les grands problèmes de
l'heure mais, ce qu'on ne dénonce pas assez, c'est que
cette faiblesse de l'Organisation est la conséquence
immédiate du manque de volonté politique de chacun
de ses Membres de régler sa conduite selon les prin­
cipes et les objectifs de la Charte. C'est pourquoi
notre délégation apporte son soutien sans réserve aux
recommandations fort judicieuses contenues dons le
rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Orga­
nisation [A/37/1] en ce qui concerne le renforcement
du rôle de l'ONU et, singulièrement, l'action du
Conseil de sécurité pour le maintien de la paix et de la
sécurité internationales.
2. ~n portant à la présidence de la trente-septième
session M. Hollai de la Hongrie, l'Assemblée générale
a entendu témoigner sa confiance en ses grandes
qualités de diplomate et d'homme d'Etat avisé. De ce
fait, elle a couronné sa longue carrière, essentielle­
ment tournée vers les relations internationales.. Ma
délégation, confiante en sa capacité de mener à bien
les travaux de la trente-septième session de l'Assem­
blée générale, lui adresse ses chaleureuses félicita­
tions 'et j'assure de son entière coopération dan's sa
lourde, mais combien exaltante, responsabilité.
J'aimerais également exprimer la satisfaction et la
reconnaissance de ma délégation à M. Kittani, son
prédl~cesseur, qui s'est acquitté de sa noble tâche
avec courage et dignité malgré la complexité des évé­
nements tragiques qui ont secoué le monde tout au
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fiques aux différends qui opposent certains Etats
Membres. Il peut compter sur la disponibilité du
Gouvernement tchadien pour l'aider dans son action
continue en faveur de la paix mondiale et du déve­
loppement.

3. Avant d'indiquer succinctement la position de
ma daégation sur certains grands sujets inscrits à
l'ordre du jour de cette session, qu'il soit permis au
représentant d'un pays qui. a défrayé la chronique
internationale ces dernières années du fait de la lon­
gue et tragique situation de guerre qu'il a connue, de
faire en quelques mots le point de la situation qui
existe au Tchad,

4. S'il est vrai que la paix au Tchad n'a pu être ré­
tablie qu'au prix de lourds sacrifices, il est aussi vrai
que le drame enduré pendant près de 20 ans par notre
peuple n'est pas sans cause. Laguerre n'est jamais une
fatalité. Aussi, pour mieux saisir la d;mension réelle
de la paix et de la sécurité rétablies par le peuple
tchadien le 7 juin dernier, il n'est pas inutile de faire
devant cette auguste Assemblée un bref rappel des
causes internes et externes du drame qu'a connu mon
pays.

5. Au Tchad, la première grande révolte populaire,
après l'indépendance, date de 1965; elle fut une révolte
authentiquement nationale, dirigée contre un système
oppressif, imposé de l'extérieur. A travers cette
guerre pour la libération nationale, dirigée par le Front
de libération national du Tchad, qui fit face avec
courage aux troupes néocoloniales et autres corps
expéditionnaires, nombreux sont les Tchadiens qui
virent leurs proches tomber, leurs villages brûlés,
leurs biens pillés. Nombreux furent aussi ceu;: con­
traints à l'exil. Le régime d'alors, devenu anachro­
nique et dictatorial, soutenu à bout de bras par des
troupes de l'ancienne métropole, fut en 1975 victime
de ses propres erreurs, celles tendant à vouloir s'im­
poser contre la volonté de notre peuple. C'est ainsi
que sa propre armée va s'emparer du pouvoir. Mal­
heureusement, l'espoir soulevé par ce coup de force
sera vite déçu.

6. Au lieu de tendre la main pour le dialogue et la
réconciliation entre Tchadiens, la junte militaire va
reprendre à son compte les erreurs et la démarche
sanguinaire de l'ancien rég;me. Faisant fi du cessez­
le-feu unilatéral décrété pel Id~ut six mois par le Front
de libération national, dont les Forces Armées du
Nord sont la branche patriotique, la junte poursuit la
répression et la guerre néo-coloniale. Ce" n'est qu'en
1978 que le régime militaire, miné par son incapacité
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notoire à relever les défis intérieurs et extérieurs,
accepte pour des raisons tactiques le compromis
historique des accords de Khartoum. Ce sera la pre­
mière fois, depuis les soulèvements populaires de
1965, qu'un accord pose franchement les différents
problèmes du Tchad et propose des solutions globales
et durables.
7. L'application de la charte fondamentale issue des
accords de Khartoum aurait assurément épargné à
notre peuple beaucoup de souffrances. Malheureu­
sement, cette charte a été interprétée de manières
divergentes, ce qui aboutit rapidement à une crise
gouvernementale. Malgré la double proposition des
Forces Armées du Nord consistant soit à faire recours
à des juristes de compétence internationale reconnue,
si le problème est de nature juridique, soit à amender
la charte, si le problème est politique, malgré la vo­
lonté de paix de noire peuple exprimée dans plusieurs
manifestations, oui, en dépit de tout cela, une partie
de l'armée néo-coloniale mobilisée sur des bases
personnelles, tribales, religieuses et régionales, a pris
la dangereuse initiative, le 12 février 1979, d'ouvrir le
feu sùr des étudiants dont la seule faute était de ré­
clamer l'application pacifique et immédiate de la
charte fondamentale. Cette guerre a eu les consé­
quences que l'on sait: massacres de populations
civiles, rupture de confiance entre les composantes
régionales de notre peuple et, surtout, cette guerre
a créé roccasion redoutée d'ingérences supplémen­
taires de forces étrangères.

8. Soutenues par notre peuple et sans appui exté­
rieur, les Forces Armées du Nord sortirent victo­
ri~uses de cette épreuve. Le rapport de force était en
notre faveur. Néanmoins, le camarade Hissène
Habré déclara qu'il n'y avait ni vainqueur ni vaincu
et que l'on pourrait s'entendre entre Tchadiens, mais
sans ingérence extérieure. Nous avons par consé­
quent proposé aux autres composantes la rencontre
de Kano 1 pour élargir la base du pouvoir en associant
tous les Tchadiens à une réer Jdliation véritable.

9. Au mépris des accords de Kano, qui invitent tous
les Etats voisins à ne pas s'ingérer dans les affaires
intérieures du Tchad, certaines puissances, sentant
qu'elles perdaient pied sur l'échiquier politique
tchadien, se forgent à la hâte des factions armées sur
des bases ethniques et soulTJises à leur dévotion. Nous
avons malheureusement, à Kano II, échoué dans notre
tentative patriotique de retirer certains de nos frères
de la subordination extérieure. Et c'est ainsi que nous
avons eu à nous retrouver à Lagos, en août 1979, en
Il factions politico-militaires.

10. Malgré notre conviction sur la réalité antinatio­
nale de certaines formations politico-militaires, nous
avons tout de même accepté de signer les accords de
Lagos. Ces accords réitèrent J'invitation à tous les
Etats voisins de ne pas s'ingérer dans les affaires inté- r
rieures du Tchad. Un point important de ces accords
concerne la formation d'un gouvernement de con­
sensus dont le mandat est fixé à 18 mois, avec pour
tâche de préparer des élections libres et de parache­
ver J'œuvre de réconciliation nationale. Le président de
ce gouvernement ne dispose donc d'aucun pouvoir
personnel.

Il. En violation flagrante des dispositions des
l accords de Lagos, un pays voisin et d'autres puis-

sances extérieures interviennent ouvertement dans
nos affaires. En dépit de notre volonté d'éviter la
guerre et malgré les médeations offertes par d'émi­
nentes personnalités nationales et étrangères, cer­
taines formations, se sentant trop fortes de leurs
appuis extérieurs, ont déclenché la guerre du 21 mars
1980. En attaquant les éléments des Forces Armées
du Nord de la prévôté, embryon de l'armée nationale
intégrée prévue par les accords de Lagos, cette
coalition a créé le début d'une nouvelle guerre, celle
assurément qui a été la plus meurtrière, la plus longue
que notre peuple ait eu à endurer. Après 9 mois de
résistance nationale, face à ce qui est devenu un com­
plot visant à recoloniser le Tchad, une résistance
menée et poursuivie par le soutien exclusif de notre
peuple, nous avons pris, le 15 décembre 1980, l'initia­
tive de faire un repli tactique dans le but d'épargner
à notre peuple un génocide et de faire face de façon
adaptée à l'écrasante supériorité en armement de
l'occupant.
12. Au fur et à mesure que l'occupant s'implante sur
notre territoire l'opinion tant nationale qu'interna­
tionale .réalise ses véritables intentions et celles de la
coalition. En même temps, la lutte patriotique se
poursuit avec une détermination qui n'a d'égal que
notre amour pour la patrie et notre attachement aux
valeurs universelles de liberté et de dignité. C'est
dans ce- contexte que l'ennemi procédera au retrait
de ses troupes. Nous avons aiors unilateralement et
immédiatement décrété un cessez-le-feu sans aucune
condition préalable. Notre volonté de paix nous a
conduits à apporter un appui sans réserve aux réso­
lutions de l'Organisation de l'unité africaine [OUA]
du 11 février 1982 [l'OÙ" A/37/161. lIllnexe]. C'est la
même volonté de dialogue et de paix qui a dicté notre
rythme d'avance sur la capitale. Nous avons intention­
nellement, pendant plus de quatre mois, retardé la
prise de la capitale dans le seul espoir d'infléchir la
position belliqueuse de nos frères. C'est encore éette
même volcnté de paix et de dialogue entre Tchadiens
qui explique, apr~s le ralliement de N'Djamena, les
déplacements successifs du camarade Hissène Habré
au Gabon et au Zaïre.
13. Aujourd'hui encore, devant l'Assemblée, nous
affirmons que nous sommes attachés à l'esprit de
dialogue sans aucune rancune, sans aucune arrière­
pensée. Nous invitons solennellement tous nos frères,
y compris les responsables de l'époque, à méditer
sur les réflexions sages du camarade Hissène Habré.
Je cite:

··Enterrons les récriminations d'une haine injus­
tifiée, injustifiable et stérile; Dépassons-nous et
faisons taire nos passions; Armons-nous du bon
sens et de la raison; Mettons-nous au service de la
patrie et du peuple; Répondons à ses aspirations,

. ~ la paix et à l'unité plutôt que de nous acharner à
enchaîner le peuple à nos caprices."

Et nous les inviton's à rentrer au Tchad, comme beau­
coup l'ont déjà fait, pour la paix èt la reconstruction.

,
14. Comme vous avez pu le constater, ce rappel fut
cert~s long, mais, pensons-nous, Il est nécessaire pour
se faire une idée exacte de la dynamique de guerre
hier encore tenace au Tchad.

,-
15. Pour la première fois depuis 1978, une adminis-
tration unique contrôle effectivement les 14 préfec-
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coup l'ont déjà fait, pour la paix èt la reconstruction.

,
14. Comme vous avez pu le constater, ce rappel fut
cert~s long, mais, pensons-nous, Il est nécessaire pour
se faire une idée exacte de la dynamique de guerre
hier encore tenace au Tchad.

,-
15. Pour la première fois depuis 1978, une adminis-
tration unique contrôle effectivement les 14 préfec-
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tures de notr~ pays. C'est aussi pour la première fois,
et ce depuis 1965, que la sécurité règne sur l'ensemble
du territoire national. On peut se féliciter devant
l'Assemblée de considérer désormais que la paix et
la sécurité sont des acquis de la longue lutte patrio­
tique et demeurent notre objectif constant.
16. Le peuple tchadien demeure sensible à la sym­
pathie manifestée à notre cause par les peuples afri­
cains frères et tous les hommes de bonne volonté. C'est
ainsi que nous tenons à exprimer notre profonde
gratitude aux Chefs d'Etat africains pour leur contri­
bution désintéressée, et plus particulièrement au
Président fondateur du rassemblement du peuple
togolais, le général d'armée Gnassigbe Eyadema, qui,
au risque de sa vie, s'est rendu en pleine guerre à
N'Djamena pour tenter d'obtenir un cessez-le-feu.
Nos rr-merciements vont également à notre grande
organisation panafricaine, l'OUA.

17. Ces acqui'3 restent et resteront fragil~s et peuvent
à tout moment être rompus si les pays voisins du
Tchad et d'autres pays ne s'abstiennent de s'ingérer
dans nos affaires intérieures, en encourageant en­
core des Tchadiens à rallumer la flamme de guerre.
C'est le lieu de rappeler ~ci le devoir des Etats de
respecter les principes inscr~ts dans la Charte, de
l'Organisation des Nations Uraies et celle de l'OUA,
en particulier la non·ingérence dans les affaires inté­
rieures des autres, le respect de l'intégrité territoriale
et de l'indépendance nationale et la non-acquisition
des territoires par la force.

18. Après la restauration de la paix et l'amorce de la
réconciHation nationale, un Conseil d'Etat a été mis
en place pour assurer la continuité de l'Etat et la
gestion des affaires du pays. Un gouvernement sera
formé sur la base de consultations en cours. Il aura
pour tâche de parachever la réconciliation entre tous
les Tchadiens, d'entamer l'œuvre de reconstruction
nationale et de créer les conditions favorables à la mise
en place des institutions démocratiques.

19. La paix et la sécurité ne suffisent pas pour
assurer une véritable stabilité du pays si elles ne sont
pas soutenues par une action de développement
socio-économique. Le Tchad, qui est déjà défavorisé
par sa situation de pays enclavé, souffre d'une éco­
nomie désarticulée depuis l'indépendance. Les effets
conjugués de la sécheresse et de la guerre ont accen­
tué sa situation économique déjà alarmante. En effet,
le pays est actuellement dévasté, la plupart des bâti­
ments publics et sociaux détruits, l'infrastructure
économique et routière en état de délabrement total,
les communications avec l'extérieur presque inexis­
tantes, les hôpitaux et les écoles manquent de per­
sonnel et de matériel, les populations de certaines
régions meurent de faim et le retour massif des
réfugiés pose le problème de leur réinstallation et de
leur réhabilitation, et la liste est longue.

20. Le Tchad entend entretenir des relations ami­
cales, réciproquement bénéfiques avec l'extérieur,
mais sans jamais aliéner sa liberté de jugement et
d'action. De même, nous réaffirmons notre ferme
attachement aux principes de l'intangibilité des fron­
tières héritées de la colonisation et du règlement des
différends par la voie pacifique. C'est dans cet esprit
que le camarade Hissène Habré, dans sa déclaration
à la nation le 18 juin, a réaffirmé avec force:

'"Nos relations internationales seront guidées par
les principes pertinents de la Charte des Nations
Unies et de celle de l'OUA: la non-ingérence et
la coopération mutuellemen~ avantageuse et réci­
proquement amicale; le non-alignement positif et
dynamique qui n'exclut nullement la prise de posi­
tion sur tel ou tel sujet d'ordre international; la
lutte implacable contre l'hégémonisme d'où qu'il
vienne et une solidarité agissante avec tous les pays
limitrophes. Nous disons fermement que jamais
le Tchad ne constituera une base de subversion ou
d'agression contre les pays frères voisins."

21. Depuis quelques années, d'incessants conflits
'ont marqué les rapports entre les Etats Membres de
l'Organisation; les recours à la menace ou à l'emploi
de la force, des pressions politiques, diplomatiques,
économiques et militaires sont monnaie courante. Ce
qui fait dire à notre Secrétaire général dans son
rapport sur l'activité de l'Organisation: "Nous
sommes périlleusement proches d'un nouvel état
d'anarchie internationale." [A 1371J, p. 2.] .
22. Ces actes d'insécurité aboutissent à la prolifé­
ration des foyers de crise de par le monde. Ce sont
notamment la question du Sahara occidental, la situa­
tion en Afrique australe, le problème du Moyen-Orient,
les conflits en Asie.
23. Le problème du Sahara occidental est devenu
préoccupant pour la communauté internationale et
singulièrement pour rAfrique. Mon pays n'a pas cessé
d'en appeler à une solution pacifique de ce problème
conformément aux résolutions pertinentes de l'ONU
et de J'OUA, en particulier aux décisions adoptées
à la dix-huitième session de la Conférence des chefs
d'Eti.at et de gouvernement de l'OUA à Nairobi en
juin 1981.
24. En Afrique australe, notre préoccupation ma­
jeure demeure l'établissement d'une liberté réelle.
Il faut rendre leur dignité aux frères africains qui
souffrent en Namibie et en Azanie, derniers bastions
du colonialisme le plus primaire. En ce qui concerne
le problème namibien, la communauté internationale
comprend aujourd'hui que le régime de l'Afrique du
Sud n'entend pas le langage du dialogue mais plutôt
celui de la force. Le régime raciste de Pretoria et ses
alliés ne veulent pas se dessaisir de la Namibie, mais
continuent d'exploiter les richesses de ce territoire.
Ce régime raciste n'aurait pu adopter une attitude
aussi arrogante et rejeter la volonté de la communauté
internationale s'il ne comptait pas sur l'aide et l'appui
de ses alliés.
25. Nous réaffirmons notre ferme soutien à la South
West Africa People's Organization [SWAPO], repri­
sentant authentique du peuple namibien, et deman­
dons l'application de la résolution 435 (1978) du
Conseil de sécurité pour instaurer un cessez-le-feu
et procéder à des élections libres. Nous exhortons les
pays qui poursuivent 'leur coopération économique,
cultureHe, militaire et nucléaire avec le régime raciste
de l'Afrique du Sud à mettre fin à ces rapports et à
collaborer franchement avec l'Organisation des Na­
tions Unies pour une solution rapide du problème de
la Namibie.

26. En Afrique du Sud même, les racistes continuent
à entretenir la ségrégation dans ses formes les plus
avilissantes, perpétuant la plus grande plaie de l'huma-
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tures de notr~ pays. C'est aussi pour la première fois,
et ce depuis 1965, que la sécurité règne sur l'ensemble
du territoire national. On peut se féliciter devant
l'Assemblée de considérer désormais que la paix et
la sécurité sont des acquis de la longue lutte patrio­
tique et demeurent notre objectif constant.
16. Le peuple tchadien demeure sensible à la sym­
pathie manifestée à notre cause par les peuples afri­
cains frères et tous les hommes de bonne volonté. C'est
ainsi que nous tenons à exprimer notre profonde
gratitude aux Chefs d'Etat africains pour leur contri­
bution désintéressée, et plus particulièrement au
Président fondateur du rassemblement du peuple
togolais, le général d'armée Gnassigbe Eyadema, qui,
au risque de sa vie, s'est rendu en pleine guerre à
N'Djamena pour tenter d'obtenir un cessez-le-feu.
Nos remerciements vont également à notre grande
organisation panafricaine, l'OUA.

17. Ces acquÎ3 restent et resteront fragil~s et peuvent
à tout moment être rompus si les pays voisins du
Tchad et d'autres pays ne s'abstiennent de s'ingérer
dans nos affaires intérieures, en encourageant en­
core des Tchadiens à rallumer la flamme de guerre.
C'est le lieu de rappeler ~ci le devoir des Etats de
respecter les principes inscr~ts dans la Charte· de
l'Organisation des Nations Uraies et celle de l'OUA,
en particulier la non·ingérence dans les affaires inté­
rieures des autres, le respect de l'intégrité territoriale
et de l'indépendance nationale et la non-acquisition
des territoires par la force.

18. Après la restauration de la paix et l'amorce de la
réconciHation nationale, un Conseil d'Etat a été mis
en place pour assurer la continuité de l'Etat et la
gestion des affaires du pays. Un gouvernement sera
formé sur la base de consultations en cours. Il aura
pour tâche de parachever la réconciliation entre tous
les Tchadiens, d'entamer l'œuvre de reconstruction
nationale et de créer les conditions favorables à la mise
en place des institutions démocratiques.

19. La paix et la sécurité ne suffisent pas pour
assurer une véritable stabilité du pays si elles ne sont
pas soutenues par une action de développement
socio-économique. Le Tchad, qui est déjà défavorisé
par sa situation de pays enclavé, souffre d'une éco­
nomie désarticulée depuis l'indépendance. Les effets
conjugués de la sécheresse et de la guerre ont accen­
tué sa situation économique déjà alarmante. En effet,
le pays est actuellement dévasté, la plupart des bâti­
ments publics et sociaux détruits, l'infrastructure
économique et routière en état de délabrement total,
les communications avec l'extérieur presque inexis­
tantes, les hôpitaux et les écoles manquent de per­
sonnel et de matériel, les populations de certaines
régions meurent de faim et le retour massif des
réfugiés pose le problème de leur réinstallation et de
leur réhabilitation, et la liste est longue.

20. Le Tchad entend entretenir des relations ami­
cales, réciproquement bénéfiques avec l'extérieur,
mais sans jamais aliéner sa liberté de jugement et
d'action. De même, nous réaffirmons notre ferme
attachement aux principes de l'intangibilité des fron­
tières héritées de la colonisation et du règlement des
différends par la voie pacifique. C'est dans cet esprit
que le camarade Hissène Habré, dans sa déclaration
à la nation le 18 juin, a réaffirmé avec force:

"Nos relations internationales seront guidées par
les principes pertinents de la Charte des Nations
Unies et de celle de l'OUA: la non-ingérence et
la coopération mutuellemen~ avantageuse et réci­
proquement amicale; le non-alignement positif et
dynamique qui n'exclut nullement la prise de posi­
tion sur tel ou tel sujet d'ordre international; la
lutte implacable contre l'hégémonisme d'où qu'il
vienne et une solidarité agissante avec tous les pays
limitrophes. Nous disons fermement que jamais
le Tchad ne constituera une base de subversion ou
d'agression contre les pays frères voisins."

21. Depuis quelques années, d'incessants conflits
-ont marqué les rapports entre les Etats Membres de
l'Organisation; les recours à la menace ou à l'emploi
de la force, des pressions politiques, diplomatiques,
économiques et militaires sont monnaie courante. Ce
qui fait dire à notre Secrétaire général dans son
rapport sur l'activité de l'Organisation: "Nous
sommes périlleusement proches d'un nouvel état
d'anarchie internationale." [A1371J, p. 2.] .
22. Ces actes d'insécurité aboutissent à la prolifé­
ration des foyers de crise de par le monde. Ce sont
notamment la question du Sahara occidental, la situa­
tion en Afrique australe, le problème du Moyen-Orient,
les conflits en Asie.
2:3. Le problème du Sahara occidental est devenu
préoccupant pour la communauté internationale et
singulièrement pour l'Afrique. Mon pays n'a pas cessé
d'en appeler à une solution pacifique de ce problème
conformément aux résolutions pertinentes de l'ONU
et de J'OUA, en particulier aux décisions adoptées
à la dix-huitième session de la Conférence des chefs
d'Efi.at et de gouvernement de l'OUA à Nairobi en
juin 1981.
24. En Afrique australe, notre préoccupation ma­
jeure demeure l'établissement d'une liberté réelle.
Il faut rendre leur dignité aux frères africains qui
souffrent en Namibie et en Azanie, derniers bastions
du colonialisme le plus primaire. En ce qui concerne
le problème namibien, la communauté internationale
comprend aujourd'hui que le régime de l'Afrique du
Sud n'entend pas le langage du dialogue mais plutôt
celui de la force. Le régime raciste de Pretoria et ses
alliés ne veulent pas se dessaisir de la Namibie, mais
continuent d'exploiter les richesses de ce territoire.
Ce régime raciste n'aurait pu adopter une attitude
aussi arrogante et rejeter la volonté de la communauté
internationale s'il ne comptait pas sur l'aide et l'appui
de ses alliés.
25. Nous réaffirmons notre ferme soutien à la South
West Africa People's Organization [SWAPO], repr.é­
sentant authentique du peuple namibien, et deman­
dons l'application de la résolution 435 (1978) du
Conseil de sécurité pour instaurer un cessez-le-feu
et procéder à des élections libres. Nous exhortons les
pays qui poursuivent 'leur coopération économique,
cultureUe, militaire et nucléaire avec le régime raciste
de l'Afrique du Sud à mettre fin à ces rapports et à
collaborer franchement avec l'Organisation des Na­
tions Unies pour une solution rapide du problème de
la Namibie.

26. En Afrique du Sud même, les racistes continuent
à entretenir la ségrégation dans ses formes les plus
avilissantes, perpétuant la plus grande plaie de l'huma-
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nité. Ma délégation ne peut s'empêcher de réitérer
sa" condamnation de cet odieux système. Elle con­
damne également l'agression et l'invasion de la Répu­
blique populaire d'Angola ainsi que la violation cons­
tante du territoire des autres Etats de première ligne
par les troupes racistes.

27. La crise qui secoue la corne de l'Afrique n'est
pas de nature à favoriser l'unité et la cohésion au sein
de notre continent, mais plutôt à y perpétuer une
tension permanente. Nous osons espérer que les deux
pays frères finiront par s'asseoir à la table de négo­
ciation pour trouver une solution pacifique à leur
différend.

28. Concernant la situation au Moyen-Orient, de
nombreuses intiatives ont été prises par la commu­
nauté internationale mais ne trouvent mlaheureu­
sement aucune suite favorable à cause de l'attitude
beJJiqueuse de l'Etat d'Israël. Tout le monde est
convaincu que l'issue de ce conflit qui préoccupe les
peuples épris de paix et de liberté depuis plus d'un
quart de siècle repose sur la mise en application des
résolutions de l'Organisation. Il s'agit notamment
de l'évacuation par l'Etat hébreu de tous les terri­
toires arabes et palestiniens qu'il occupe, de l'exercice
par le peuple palestinien de ses droits inaliénables à
l'autodétermination et à l'établissement d'un Etat
indépendant et souverain dans sa propre patrie, de la
reconnaissance de l'Organisation de libération de la
Palestine rOLP] comme seul et unique représentant
du peuple palestinien, de la reconnaissance et du
respect de la souveraineté, de l'intégrité territoriale,
de l'indépendance poiitique de chaque Etat de la
région et du droit de chacun à vivre en paix à l'intérieur
des frontières interrJationalement reconnues.

29. Ma délégation condamne M'invasion du Liban
par Israël et le massacre odieux des populations civiles
palestiniennes à Sabra et à Chatila. La communauté
internationale se doit d'appliquer des sanctions contre
Israël" conformément au chapitre VII de la Charte des
Nations Unies.

30. Le conflit entre la République islamique d'Iran
et l'Iraq, deux pays voisins islamiques, a déjà causé
des pertes considérables en vies humaines et des
dégâts matériels. Par principe, nous rejetons tout
recours à la violence pour résoudre un différend
qui surgit entre Etats. C'est pourquoi notre delégation
réitère ici l'appel lancé aux belligérants pour un
cessez-le-feu et un règlement pacifique du problème.
Nous soutenons par conséquent l'initiative en cours
dans le cadre de l'Organisation de la Conférence
islamique et d'autres qui pourraient contribuer à la
paix dans cette région.

31. En Asie, les problèmes de l'Mghanistan et du
Kampuchea ne 'cessent de constituer pour nous une
source d'inquiétude. La perpétuation des situations
dans ces deux Etats et l'allure qu'elles prennent sur
les plans régional et international soulignent l'urgence
des solutions politiques susceptibles de rétablir la
paix intérieure et régionale. De telles solutions passent
nécessairement par le retrait des' troupes étrangères,
le respect rigoureux de l'indépendance, de l'intégrité
territoriale et par un règlement permettant aux deux
peuples de déte.rminer souverainement leur propre

•destin.
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32. De même, en Corée, nous soutenons le principe
de la réunification pacifique des deux parties du pays
sans ingérence extérieure et le retrait des troupes
étrangères de la péninsule coréenne.
33. Une autre ques~ion politique mérite qu'on s'y
attarde: le désarmement. La deuxième session extra­
ordinaire de J'Assemblée générale consacrée à cette
question, qui s'est ouverte dans une grande euphorie,
a quelque peu déçu les espoirs placés en elle dans la
mesure où ses travaux n'ont abouti à aucun résultat
tangible. Elle a cependant permis, non seulement aux
Et.ats Membres, aux organisations internationales,
gouv.ernementales et non gouvernementales, mais
également à l'opinion publique, de prendre pleinement
conscience du danger que représente la détention
d'armes nucléaires et chimiques et, par conséquent,
de l'impérieuse nécessité de leur gel immédiat et leur
destruction progressive. De ce fait, d'énormes res­
sources, tant humaines que financières, seront libérées
pour être consacrées au développement.

34. Le dialogue n'étant heureusement pas rompu
entre les principales puissances nucléaires, ma délé­
gation demeure convaincue que la sagesse J'emportera
sur toute autre considération néfaste, qui risque de
conduire le monde à un holocauste nucléaire où nul
ne sera épargné.

35. Le' monde est dans l'expectative, mais la marge
d'optimisme est mince, et ce d'autant plus que d'autres
phénomènes de domination et de déstabilisation des
petits pays, tels que le mercenariat, ne cessent de se
développer. En effet; ces dernières années ont vu
une recrudescence des actes d'agression perpétrés
par des mercenaires et autres éléments irréguliers
contre les pays qui essaient de jouir de leur souve­
raineté et de leur indépendance poHtiques. Leurs
activités m.enacent la paix et la sécurite internationales
au même titre que les conflits armés entre les .pays.
Le peuple tchadien a eu à souffrir dans sa chair des
effets de ces activités. C'est pourquoi nous exhortons
le Comité spécial pour l'élaboration d'une convention
internationale contre le recrutement, l'utilisation, le
financement et l'instruction de mercenaires à conclure
rapidement ses travaux afin que cette convention voie
le jour dans les meilleurs délais.

36. Les questions du développerr~ent sont également
des problèmes qui préoccupent l'Organisation depuis
sa création, et la lutte contre l'iniquité du système
économique international fait partie intégrante de la
lutte que la communauté internationale doit mener.
En effet, nous voici au sein de la troisième Décennie
des Nations Unies pour le développement, et dans
l'incertitude du lendemain. Les problèmes auxquëls
les pays en développement ont à faire face s'élar­
gissent, tant il est vrai qne les efforts tendant à leur
trouver des solutions n'ont pas manqué. Nous pren-

/ drons pour référence la cinquième session de la Confé­
rence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement (CNUCED), les sixième et septième
sessions extraordinaires de )'Assemblée générale.
ia création de l'ON UDI pour promouvoir le dévelop­
pement industriel de nos "Etats, et bien d'autres initia­
tives.

37. Malgré les efforts déployés pour assurer notre
développement, et en dépit des niveaux de négocia­
tion atteints sur le plan international, le fossé ne cesse
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nité. Ma délégation ne peut s'empêcher de réitérer
sa· condamnation de cet odieux système. Elle con­
damne également l'agression et l'invasion de la Répu­
blique populaire d'Angola ainsi que la violation cons­
tante du territoire des autres Etats de première ligne
par les troupes racistes.

27. La crise qui secoue la corne de l'Afrique n'est
pas de nature à favoriser l'unité et la cohésion au sein
de notre continent, mais plutôt à y perpétuer une
tension permanente. Nous osons espérer que les deux
pays frères finiront par s'asseoir à la table de négo­
ciation pour trouver une solution pacifique à leur
différend.

28. Concernant la situation au Moyen-Orient, de
nombreuses intiatives ont été prises par la commu­
nauté internationale mais ne trouvent mlaheureu­
sement aucune suite favorable à cause de l'attitude
beHiqueuse de l'Erat d'Israël. Tout le monde est
convaincu que l'issue de ce conflit qui préoccupe les
peuples épris de paix et de liberté depuis plus d'un
quart de siècle repose sur la mise en application des
résolutions de l'Organisation. Il s'agit notamment
de l'évacuation par l'Etat hébreu de tous les terri­
toires arabes et palestiniens qu'il occupe, de l'exercice
par le peuple palestinien de ses droits inaliénables à
l'autodétermination et à l'établissement d'un Etat
indépendant et souverain dans sa propre patrie, de la
reconnaissance de l'Organisation de libération de la
Palestine rOLP] comme seul et unique représentant
du peuple palestinien, de la reconnaissance et du
respect de la souveraineté, de l'intégrité territoriale,
de l'indépendance politique de chaque Etat de la
région et du droit de chacun à vivre cn paix à l'intérieur
des frontières internationalement reconnues.

29. Ma délégation condamne rinvasion du Liban
par Israël et le massacre odieux des populations civiles
palestiniennes à Sabra et à Cbatila. La communauté
internationale se doit d'appliquer des sanctions contre
Israël" conformément au chapitre VII de la Charte des
Nations Unies.

30. Le conflit entre la République islamique d'Iran
et l'Iraq, deux pays voisins islamiques, a déjà causé
des pertes considérables en vies humaines et des
dégâts matériels. Par principe, nous rejetons tout
recours à la violence pour résoudre un différend
qui surgit entre Etats. C'est pourquoi notre delégation
réitère ici l'appel lancé aux belligérants pour un
cessez-le-feu et un règlement pacifique du problème.
Nous soutenons par conséquent l'initiative en cours
dans le cadre de l'Organisation de la Conférence
isiamique et d'autres qui pourraient contribuer à la
paix dans cette région.

31. En Asie, les problèmes de l'Afghanistan et du
Kampuchea ne 'cessent de constituer pour nous une 1

source d'inquiétude. La perpétuation des situations
dans ces deux Etats et l'allure qu'elles prennent sur
les plans régional et international soulignent l'urgence
des solutions politiques susceptibles de rétablir la
paix intérieure et régionale. De telles solutions passent
nécessairement par le retrait des-troupes étrangères,
le respect rigoureux de l'indépendance, de l'intégrité
territoriale et par un règlement permettant aux deux
peuples de déterminer souverainement leur propre

•destin.

. -~ -.- _.. - - - . - _.... .. -_. - - - _...

32. De même, en Corée, nous soutenons le principe
de la réunification pacifique des deux parties du pays
sans ingérence extérieure et le retrait des troupes
étrangères de la péninsule coréenne.

33. Une autre quesdon politique mérite qU'oti s'y
attarde : le désarmement. La deuxième session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale consacrée à cette
question, qui s'est ouverte dans une grande euphorie,
a quelque peu déçu les espoirs placés en elle dans la
mesure où ses travaux n'ont abouti à aucun résultat
tangible. Elle a cependant permis, non seulement aux
Etats Membres, aux organisations internationales,
gouvernementales et non gouvernementales, mais
également à l'opinion publique, de prendre pleinement
conscience du danger que représente la détention
d'armes nucléaires et chimiques et, par conséquent,
de l'impérieuse nécessité de leur gel immédiat et leur
destruction progressive. De ce fait, d'énormes res­
sources, tant humaines que financières, seront libérées
pour être consacrées au développement.

34. Le dialogue n'étant heureusement pas rompu
entre les principales puissances nucléaires, ma délé­
gation demeure convaincue que la sagesse l'emportera
sur toute autre considén~tion néfaste, qui risque de
conduire le monde à un holocauste nucléaire où nul
ne sera épargné.

35. Le' monde est dans l'expectative, mais la marge
d'optimisme est mince, et ce d'autant plus que d'autres
phénomènes de domination et de déstabilisation des
petits pays, tels que le mercenaria[, ne cessent de se
développer. En effet,. ces dernières années ont vu
une recrudescence des actes d'agression perpétrés
par des mercenaires et autres éléments irréguliers
contre les pays qui essaient de jouir de leur souve­
raineté et de leur indépendance poHtiques. Leurs
activités m.enacent la paix et la sécurite internationales
au même titre que les conflits armés entre les pays.
Le peuple tchadien a eu à souffrir dans sa chair des
effets de ces activités. C'est pourquoi nous exhortons
le Comité spécial pour l'élaboration d'une convention
intemationale contre le recrutement, l'utilisation, le
financement et l'instruction de mercenaires à conclure
rapidement ses travaux afin que cette convention voie
le jour dans les meilleurs délais.

36. Les questions du développerr~ent sont également
des problèmes qui préoccupent l'Organisation depuis
sa création, et la lutte contre l'iniquité du système
économique international fait partie intégrante de la
lutte que la communauté internationale doit mener.
En effet, nous voici au sein de la troisième Décennie
des Nations Unies pour le développement, et dans
l'incertitude du lendemain. Les problèmes auxquêls
les pays en développement ont à faire face s'élar­
gissent, tarit il est vrai qne les efforts tendant à leur
trouver des solutions n'ont pas manqué. Nous pren­
drons pour référence la cinquième session de la Confé­
rence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement (CNUCED), les sixième et septième
sessions extraordinaires de J'Assemblée générale.
ia création de l'ON UDI pour promouvoir le dévelop­
pement industriel de nos 'Etats, et bien d'autres initia­
tives.

37. Malgré les efforts déployés pour assurer Aotre
développement, et en dépit des niveaux de négocia­
tion atteints sur le plan international, le fossé ne cesse
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de se creuser entre les économies des pays développés
et celles des pays en déyeloppement.
38. Les relations éê0nomiques internationales
souffrent de maux plus· structurels que cycliques. Il
s'agit, .notamment, du déficit accru de la balance des
paiements de nos pays pauvres, de la détérioration
continuelle des termes de l'échange, de l'inflation sans
cesse croissante, des conditions rigides et défavora­
bles d~ transfert de technologie, auxquelles s'ajoutent
les obstacles et les limitations imposés à l'accès des
pays en développement aux marchés financiers inter­
nationaux.
39. A cela Il faut inclure les avatars de la nature pour
certains de ces pays, tels que le Tchad - enclave­
ment, insularité, sécheresse, etc. Certes, tout n'est
pas si négatif, comme en témoigne l'adoption en avril
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
merl. Mais l'esprit même qui devrait guider le nouveau
concept de la coopération économique internationale
souffre d'une dégradation grave, ce qu.i continue à
élargir le fossé entre le NQrd et le Sud, source d'insta­
bilité politique dans le monde. C'est pourquoi ma
délégation tient à rappeler que la mise en place pro­
gressive d'un nouvel ordre économique nécessite
d'abord la démocratisation des relations interna­
tionales, qui appelle une refonte et un raffermissement
des institutions internationales. Il serait souhaitable
que les pays développés pratiquent des politiques
compatibles avec les intérêts des pays en développe­
ment, ce qui implique l'abandon, un tant soit pel;l, de
la tendance actuelle axée sur la seule solution de leurs
problèmes internes.
40. La délégation tchadienne tient à appeler l'atten­
tion de l'Assemblée sur les décisions et résolutions de
l'Organisation adoptées en faveur des pays géogra­
phiquement désavantagés. Ces pays expriment de
grands besoins et souhaitent que les institutions finan­
cières, tant nationales qu'internationales, leur prêtent
une attention particulière. Nous pensons que la Straté­
gie internationaJe du développement pour la troisième
Décennie des Nations Unies pour le développement
[résolution 35/56, annexe], devrait stimuler le déve­
loppement du tiers monde. Pour ce faire, il est plus
que jamaislemps de reformer les structures du système
économique actuel découlant d'une 3.pproche globale
et intégrale des problèmes de l'économie mondialr­
avec la participation de toute la com~unauté interna­
tionale.
41. . Certes, la communauté internationale n'a pas
été insensible à ces difficultés. Elle a manifesté sa
clémence à l'endroit de notre peuple depuis 1979.
C'est ainsi que l'Assemblée générale a eu à adopter
plusieurs résolutions sur l'aide d'urgence et sur l'aide
à la reconstruction, dont la dernière, résolution 36/210
adoptée en 1981, prie le Secrétaire général d'organiser
une conférence internationale sur l'assistance au
Tchad. C'est dans ce cadre que, durant mon séjour à
New York, j'ai eu des entretiens avec le représentant
du Président en exercice de la Conférence des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'OUA, le Miriistre
des affaires étrangères du Kenya, avec le Secrétaire
général de l'ONU et l'Administrateur du PNtiD,
auxquels j'ai exprimé vivement le désir de mon pays
de voir se tenir cette conférence avant la fin de cette
année. Nous faisons confiance au Secrétaire général
pour organiser cette conférence qui connaîtra, ainsi

que nous le souhaitons, une grande participation des
bailleurs de fonds et des organismes internation,aux.
A cet effet, nous réitérons notre .appel à la commu­
nauté internationale pour une assistance d'urgence au
Tchad et pour une participation effective à la confé­
rence des bailleurs de fonds.
42. Le Tchad ne cherche qu'à vivre en paix et en
bonne intelligence avec tous les pays épris de paix et
de justice et, en particulier, avec les pays voisins.
C'est dans cet esprit que nous voulons évoquer ici
une situation qui préoccupe le peuple tchadien depuis
1973 et que nous n'avons cessé de dénoncer, à savoir
l'occupation d'tine partie de notre territoire par un
pays voisin. Ce problème a, du reste, déjà été posé à
l'OUA, à l'Assemblée générale et au Conseil de
sécurité de l'ONU, et nous espérons toujours le voir
régler par la voie pacifique. Les Forces Armées du
Nord et le Conseil d'Etat ont pris, dès leur entrée à
N'Djamena, des contacts directs ou indirects av~c

ce pays voisin afin de créer d'abord la détente entre
les deux pays pour que nos deux peuples puissent
vivre dans un climat de paix. Malgré notre disposition
au dialogue, force est de constater un mutisme de
l'autre côté. Plus grave encore, des ingérences carac­
térisées se font sentir.
43. Voilà la communication que je tenais à livrer au
nom de ma délégation. Comme vous avez dû le cons­
tater, en raison de la situation particulière qui prévaut
dans notre pays, nous avons tenu à exposer en détail
à l'Assemblée les préoccupations de notre peuple. Ce
peuple a trop souffert de la guerre pour pouvoir enfin
aspirer à une paix durable et se consacrer à son déve­
loppement avec l'assistance des pays amis et de la
communauté internationale, auxquels nous assurons
que la paix et la sécurité sont rétablies au Tchad.
44. Avant de terminer, nous aimerions, une.: fois de
plus, réitérer du haut de cette tribune notre appel pour
que la communauté internationale nous assiste effi­
cacement dans la vraie bataille que nous entendons
désormais mener, à savoir celle pour la reconstruc­
tion et le développement du Tchad.

45. M. NGARUKIYINTWALI (Rwanda): Il
m'échoit l'honneur d'exprimer à l'ambassadeur
Hollai, les félicitations les plus vives et les plus cha­
leureuses de la délégation rwandaise, en écho à celles
que les éminentes personnalités qui m'ont précédé à
cette tribune lui ont déjà adressées. Son élection à
la présidence de la trente-septième session de l'Assem­
blée générale de l'Organisation des Nations Unies a
valeur de témoignage. En effet, elle consacre la con­
fiance due et dédiée à ses qualités personnelles~ no­
tamment à· sa compétence à laquelle un hommage
solennel a été ainsi rendu. Son élection consacre par
ailleurs la reconnaissance du rôle important que son
pays joue au sein de la communauté internationale,
pour la promotion des idéaux et principes inscrits
dans la Charte. Dans ce contexte, la délégation rwan­
daise, dont la disponibilité et la franche collaboration
lui sont entièrement acquises, est convaincue que
sous sa présidence les travaux de la présente session
aboutiront aux résultats que la communauté interna­
tionale est en droit d'attendre, eu égard aux objectifs
qui justifient l'existence de l'Organisation des Nations
Unies. On me permettra de rendre également hommage
au président sortant, M. Kittani, de l'Iraq. Il a bien
mérité de l'Organisation par la sagesse, le dév~ue-
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de se creuser entre les économies des pays développés
et celles des pays en déy,~loppement.

38. Les relations éê0nomiques internationales
souffrent de maux plus structurels que cycliques. Il
s'agit, ,notamment, du déficit accru de la balance des
paiements de nos pays pauvres, de la détérioration
con~inuelle des termes de J'échange, de l'inflation sans
cesse croissante, des conditions rigides et défavora­
bles du transfert de technologie, auxquelles s'ajoutent
les obstacles et les limitations imposés à l'accès des
pays en développement aux marchés fina.nciers inter­
nationaux.
39. A cela Il faut inclure les avatars de la nature pour
certains de ces pays, tels que le Tchad - enclave­
ment, insularité, sécheresse, etc. Certes, tout n'est
pas si négatif, comme en témoigne l'adoption en avril
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
merl. Mais l'esprit même qui devrait guider le nouveau
concept de la coopération économique internationale
souffre d'une dégradation grave, ce qu.i continue à
élargir le fossé entre le NQrd et le Sud, source d'insta­
bilité politique dans le monde. C'est pourquoi ma
délégation tient à rappeler que la mise en place pro­
gressive d'un nouvel ordre économjque nécessite
d'abord la démocratisation des relations interna­
tionales, qui appelle une refonte et un raffermissement
des institutions internationales. Il serait souhaitable
que les pays développés pratiquent des politiques
compatibles avec les intérêts des pays en développe­
ment, ce qui implique l'abandon, un tant soit pe1J., de
la tendance actuelle axée sur la seule solution de leurs
problèmes internes.
40. La délégation tchadienne tient à appeler l'atten­
tion de l'Assemblée sur les décisions et résolutions de
l'Organisation adoptées en faveur des pays géogra­
phiquement désavantagés. Ces pays expriment de
grands besoins et souhaitent que les institutions finan­
cières, tant nationales qu'internationales, leur prêtent
une attention particulière. Nous pensons que la Straté­
gie internationa~e du développement pour la troisième
Décennie des Nations Unies pour le développement
[résolution 35/56. annexe], devrait stimuler le déve­
loppement du tiers monde. Pour ce fair~, il est plus
que jamais lemps de reformer les structures du système
économique actuel découlant d'une approche globale
et intégrale des problèmes de t'économie mondiak
avec la participation de toute la com~unauté interna­
tionale.
41. . Certes, la communauté internationale n'a pas
été insensible à ces difficultés. Elle a manifesté sa
clémence à l'endroit de notre peuple depuis 1979.
C'est ainsi que l'Assemblée générale a eu à adopter
plusieurs résolutions sur l'aide d'urgence et sur l'aide
à la reconstruction, dont la dernière, résolution 36/210
adoptée en 1981, prie le Secrétaire général d'organiser
une conférence internationale sur l'assistance au
Tchad. C'est dans ce cadre que, durant mon séjour à
New York, j'ai eu des entretiens avec le représentant
du Président en exercic~ de la Conférence des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'OUA, le Miriistre
des affaires étrangères du Kenya, avec le Secrétaire
général de l'ONU et l'Administrateur du PNÜD,
auxquels j'ai exprimé vivement le désir de mon pays
de voir se tenir cette conférence avant la fin de cette
année. Nous faisons confiance au Secrétaire général
pour organiser cette conférence qui connaîtra, ainsi

que nous le souhaitons, une grande participation des
bailleurs de fonds et des organismes internation,aux.
A cet effet, nous réitérons notre .appel à la commu­
nauté internationale pour une assistance d'urgence au
Tchad et pour une participation effective à la confé­
rence des bailleurs de fonds.
42. Le Tchad ne cherche qu'à vivre en paix et en
bonne intelligence avec tous les pays épris de paix et
de justice et, en particulier, avec les pays voisins.
C'est dans cet esprit que nous voulons évoquer ici
une situation qui préoccupe le peuple tchadien depuis
1973 et que nous n'avons cessé de dénoncer, à savoir
l'occupation d'tine partie de notre territoire par un
pays voisin. Ce problème a, du reste, déjà été posé à
l'OUA, à l'Assemblée générale et au Conseil de
sécurité de l'ONU, et nous espérons toujours lè voir
régler par la voie pacifique. Les Forces Armées du
Nord et le Conseil d'Etat ont pris, dès leur entrée à
N'Djamena, des contacts directs ou indirects av~c

ce pays voisin afin de créer d'abord la détente enlle
les deux pays pour que nos deux peuples puissent
vivre dans un climat de paix. Malgré notre disposition
au dialogue, force est de constater un mutisme de
l'autre côté. Plus grave encore, des ingérences carac­
térisées se font sentir.
43. Voilà la communication que je tenais à livrer au
nom de ma délégation. Comme vous avez dû le cons­
tater, en raison de la situation particulière qui prévaut
dans notre pays, nous avons tenu à exposer en détail
à l'Assemblée les préoccupations de notre peuple. Ce
peuple a trop souffert de la guerre pour pouvoir enfin
aspirer à une paix durable et se consacrer à son déve­
loppement avec J'assistance des pays amis et de la
communauté internationale, auxquels nous assurons
que la paix et la sécurité sont rétablies au Tchad.
44. Avant de terminer, nous aimerions, une fois de
plus, réitérer du haut de cette tribune notre appel pour
que la communauté internationale nous assiste effi­
cacement dans la vraie bataille que nous entendons
désormais mener, à savoir celle pour la reconstruc­
tion et le développement du Tchad.

45. M. NGARUKIYINTWALI (Rwanda): Il
m'échoit l'honneur d'exprimer à l'ambassadeur
HoUai, les félicitations les plus vives et les plus cha­
leureuses de la délégation rwandaise, en écho à celles
que les éminentes personnalités qui m'ont précédé à
cette tribune lui ont déjà adressées. Son élection à
la présidence de la trente-septième session de J'Assem­
blée générale de l'Organisation des Nations Unies a
valeur de témoignage. En effet, elle consacre la con­
fiance due et dédiée à ses qualités personnelles~ no­
tamment à· sa compétence à laquelle un hommage
solennel a été ainsi rendu. Son élection consacre par
aiJIeurs la reconnaissance du rôle important que son
pays joue au sein de la communauté internationale,
pour la promotion des idéaux et principes inscrits
dans la Charte. Dans ce contexte, la délégation rwan­
daise, dont la disponibilité et la franche collaboration
lui sont entièrement acquises, est convaincue que
sous sa présidence les travaux de la présente session
aboutiront aux résultats que la communauté interna­
tionale est en droit d'attendre, eu égard aux objectifs
qui justifient l'existence de J'Organisation des Nations
Unies. On me permettra de rendre également hommage
au président sortant, M. Kittani, de l'Iraq. Il a bien
mérité de J'Organisation par la sagesse, le dév~ue-
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ment, le talent et le dynamisme avec lesquels' il a
dirigé; les débats incontestablement longs et difficiles
de la trente-sixième session, ainsi que ceux des
septième et neuviène sessions extraordinaires d'ur­
gence, et ceux de la session extraordinaire consacrée
au désarmement. Je voudrais saisir' par ailleurs cette
occasion pour réitérer les félicitations du Gouverne­
ment rwandais à M. Pérez de Cuéllar à la suite de sa
nomination au Secrétariat général de l'Organisation.
Le Gouvernement et le peuple rwandais lui renouvel­
lent leurs meilleurs vœux de plein succès dans sa noble
et lourde mission, ainsi que l'engagement de lui appor­
ter et de lui assurer, à leur niveau et en fonction de
leurs moyens, toute la collaboration nécessaire dans
la concrétisation des idéaux dont l'Organisation des
Nations Unies reste le garant et le dépositaire.

46. Selon une tradition bien établie, rAssemblée
générale est réunie ici pour dresser le bilan d'une
année d'activités pour l'ONU, bilan destiné notamment
à préparer l'avenir en fonction des leçons, des expé­
riences et des résultats du passé. Voici donc venue,
comme chaque année, l'occasion privilégiée, pour
tous les Etats Membres, d'exprimer publiquement
et solennellement leurs positions à l'égard des pro­
blèmes qui préoccupent actuellement la communauté
intemationa!e, ainsi que les espoirs qu'ils nourrissent
pour l'avenir, espoir dont la concrétisation sera
fonction de la mobilisation et de la contribution de
tous les peuples dans le cadre d'une solidarité plus
agissante, au-delà des vœux pieux et des simples décla­
rations d'intention.

47. Les préoccupations de la délégation rwandaise
portent d'abord sur la situation économique interna­
tionale qui n'incite guère à J'optimisme, suite à la crise
structureUe qui creuse profondément un écart tou­
jours croissant entre les pays industrialisés et les pays
en développement. Avec la récession mondiale, avec
les tempêtes monétaires, avec un endettement de plus
en plus lourd et écrasant, ces derniers sont confrontés
à des problèmes patiois inextricables et sont menacés,
à terme, par la banqueroute.

48. Au cours de l'année qui touche à sa fin, aucune
évolution sensible n'est venue modifier de façon posi­
tive et durable cette tendance tragiquement alarmante
que-la communauté internationale ne cesse de déplorer
depuis plusieurs années. Le monde continue de se
débattre dans cette crise qui rend dérisoires les am­
bitions et J'espoir de sortir la majorité des trois quarts
de J'humanité des affres de la pauvreté et de la misère.

49. Le désordre du système monétaire international
aggrave donc les problèmes des pays du tiers monde
qui, sur la voie du développement, doivent faire face
avec des moyens précaires à des difficultés qui se
caractérisent notamment par la persistance des pres­
sions inflationnistes, la détérioration de plus en plus ,
marquée des termes de J'échange et la réduction des .
ressources des institutions dont la vocation est d'assu­
rer le financement.
50. Pour nombre de ces pa.ys, la détérioration de la
situation alimentaire a déjà dépassé le seuil où ils sont
acculés à accroître leur dépendance à j'égard des pro­
duits d'importation à tel point que, de ce fait, ils ne
sont plus en mesure d'opérer les ajustements requis
pour rompre la spirale de l'aggravation du déficit ali­
mentaire .

51. Dans ce contexte, les pays qui en ont les moyens
devraient renoncer à l'attitude';trop confortable et trop
facile du repli sur soi et consèntir davantage d'efforts
pour que leur aide publique àu développement atteigne
l'objectif de 0,7 p. 100 du produit national 'brut fixé
dans le cadre de la deuxième Décennie des Nations
Unies pour le développement. A cet égard, la'Répu­
blique rwandaise tient à saluer la décision déjà prise
par un certain nombre de pays industrialisés qui en~

tendent consacrer 0,15 p. 100 de leur produit national
brut à l'aide consentie en faveur des pays les moins
avancés dont elle fait malheureusement partie.
52. Mon pays se réjouit en même temps du fait que
cet objectif de 0,15 p. 100 a été retenu dans le Nou­
veau programme substantiel d'action pour les années
1980 en faveur des pays les moins avancés2 , pro­
gramme que rAssemblée générale a adopté dans sa
résolution 36/194. Ma délégation ose espérer que les
pays donateurs, ainsi que tous les bailleurs de fonds
potentiels, prendront sans tarder les mesures adé­
quates en vue d'assurer la mise en œuvre effective de
ce Nouveau programme substantiel d'action. Ma délé­
gation pense notamment aux mesures immédiates à
même de satisfaire les besoins les plus urgents des
pays les moins avancés. Je voudrais citer, à titre
d'exemple: la fourniture de ressources substantielJes
pour rédllire les pénuries en produits alimentaires et
en ressources énergétiques; l'assistance financière
immédiate sous forme d'annulation ou de réaména­
gement des dettes et de soutien à la balance des paie­
ments; la fourniture immédiate d'un soutien financier
supplémentaire pour, notamment, l'identification des
projets, le lancement d'études de faisabilité et la
préparation détaillée des projets d'investissemerits.
53. Le tableau peu brillant de l'économie mondiale
montre à quel point l'instauration d'un nouvel ordre
économique international fondé sur la justice et
l'équité s'impose comme une nécessité urgente et
impérieuse. A cet égard, point n'est besoin d'épiloguer
sur la déception suscitée par l'impasse dans laquelle
les négociations globales paraissent jusqu'à présent
bloquées. Depuis la onzième session extraordinaire de
)' Assemblée générale, en août 1980, deux années
viennent de passer sans que les délégations aient réussi
à définir un compromis acceptable pour toutes les
parties en vue du démarrage effectif des négociations
globales.
54. Alors que la situation actuelle est incontesta­
blement celle d'un blocage, certains partenaires se
plaisent à vanter les vertus thérapeutiques du libre
jeu des forces du marché qui ne peuvent malheureu­
sement s'appliquer qu'au bénéfice exclusif des puis­
sants et des forts, dans la mesure où elles ne s'intè­
grent pas dans le cadre d'une véritable stratégie de
coopération internationale et ignorent les interdé­
pendances économiques, ce qui risque plutôt d'exa­
cerber les désaccords et les disparités entre les Etats.
55. Le Gouvernement rwandais est fermement
convaincu que le développement du tiers monde est
tributaire d'une restructuration fondamentale des
relations économiques internationales, grâce à des
réformes destinées à mettre fin au système actuel qui'
tend à maintenir la majorité des pauvres sous la subor­
dination de la minorité des riches et des nantis. L'in­
terdépendance est un élément primordial qu'il importe
de garder constamment à l'esprit. Elle devrait inspirer
davantage de solidarité et de complémentarité dans ~. ,..
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ment; le talent et le dynamisme avec lesquels iJ a
dirigé.; les débats incontestablement longs et difficiles
de la trente-sixième session, ainsi que ceux des
septième et neuviène sessions extraordinaires d'ur­
gence, et ceux de la session extraordinaire consacrée
au désarmement. Je voudrais saisir' par aiJIeurs cette
occasion pour réitérer les félicitations du Gouverne­
ment rwandais à M. Pérez de Cuéllar à la suite de sa
nomination au Secrétariat général de l'Organisation.
Le Gouvernement et le peuple rwandais lui renouvel­
lent leurs meiBeurs vœux de plein succès dans sa noble
et lourde mission, ainsi que l'engagement de lui appor­
ter et de lui assurer, à leur niveau et en fonction de
leurs moyens, toute la collaboration nécessaire dans
la concrétisation des idéaux dont l'Organisation des
Nations Unies reste le garant et le dépositaire.

46. Selon une tradition bien établie, rAssemblée
générale est réunie ici pour dresser le bilan d'une
année d'activités pour l'ONU, bilan destiné notamment
à préparer l'avenir en fonction des leçons, des expé­
riences et des résultats du passé. Voici donc venue,
comme chaque année, l'occasion privilégiée, pour
tous les Etats Membres, d'exprimer publiquement
et solenneJJement leurs positions à l'égard des pro­
blèmes qui préoccupent actuellement la communauté
internationa!~, ainsi que les espoirs qu'ils nourrissent
pour J'avenir, espoir dont la concrétisation sera
fonction de la mobilisation et de la contribution de
tous les peuples dans le cadre d'une solidarité plus
agissante, au-delà des vœux pieux et des simples décla­
rations d'intention.

47. Les préoccupations de la délégation rwandaise
portent d'abord sur la situation économique interna­
tionale qui n'incite guère à l'optimisme, suite à la crise
structureHe qui creuse profondément un écart tou­
jours croissant entre les pays industrialisés et les pays
en développement. Avec la récession mondiale, avec
les tempêtes monétaires, avec un endettement de plus
en plus lourd et écrasant, ces derniers sont confrontés
à des problèmes parfois inextricables et sont menacés,
à terme, par la banqueroute.

48. Au cours de l'année qui touche à sa fin, aucune
évolution sensible n'est venue modifier de façon posi­
tive et durable cette tendance tragiquement alarmante
que-la communauté internationale ne cesse de déplorer
depuis plusieurs années. Le monde continue de se
débattre dans cette crise qui rend dérisoires les am­
bitions et l'espoir de sortir la majorité des trois quarts
de l'humanité des affres de la pauvreté et de la misère.

49. Le désordre du système monétaire international
aggrave donc les problèmes des pays du tiers monde
qui, sur la voie du développement, doivent faire face
avec des moyens précaires à des difficultés qui se
caractérisent notamment par la persistance des pres­
sions inflationnistes, la détérioration de plus en plus 1

marquée des termes de l'échange et la réduction des .
ressources des institutions dont la vocation est d'assu­
rer le financement.
50. Pour nombre de ces pa.ys, la détérioration de la
situation alimentaire a déjà dépassé le seuil où ils sont
acculés à accroître leur dépendance à j'égard des pro­
duits d'importation à tel point que, de ce fait, ils ne
sont plus en mesure d'opérer les ajustements requis
pour rompre la spirale de l'aggravation du déficit aH·

t mentaire.

51. Dans ce contexte, les pays qui en ont les moyens
devraient renoncer à l'attitude';trop confortable et trop
facile du repli sur soi et consèhtir davantage d'efforts
pour que leur aide pubHqu~ àu développement atteigne
l'objectif de 0,7 p. 100 du produit national -brut' fixé
dans le cadre de la deuxième Décennie des Nations
Unies pour le développement. A cet égard, la'Répu­
blique rwandaise tient à saluer la décision déjà prise
par un certain nombre de pays industrialisés qui en­
tendent consacrer 0,15 p. 100 de leur produit national
brut à l'aide consentie en faveur des pays les moins
avancés dont elle fait malheureusement partie.
52. Mon pays se réjouit en même temps du fait que
cet objectif de 0,15 p. 100 a été retenu dans le Nou­
veau programme substantiel d'action pour les années
1980 en faveur des pays les moins avancés2 , pro­
gramme que r Assemblée générale a adopté dans sa
résolution 36/194. Ma délégation ose espérer que les
pays donateurs, ainsi que ~ous les bailleurs de fonds
potentiels, prendront sans tarder les mesures adé­
quates en vue d'assurer la mise en œuvre effective de
ce Nouveau programme substantiel d'action. Ma délé­
gation pense notamment aux mesures immédiates à
même de satisfaire les besoins les plus urgents des
pays les moins avancés. Je voudrais citer, à titre
d'exemple: la fourniture de ressources substantielles
pour rédvire les pénuries en produits alîmentaires et
en ressources énergétiques; l'assistance financière
immédiate sous forme d'annulation ou de réaména­
gement des dettes et de soutien à la balance des paie­
ments; la fourniture immédiate d'un soutien financier
supplémentaire pour, notamment, l'identification des
projets, le lancement d'études de faisabilité et la
préparation détaillée des projets d'investissemerits.
53. Le tableau peu brillant de l'économie mondiale
montre à quel point l'instauration d'un nouvel ordre
économique international fondé sur la justice et
l'équité s'impose comme une nécessité urgente et
impérieuse. A cet égard, point n'est besoin d'épiloguer
sur la déception suscitée par l'impasse dans laquelle
les négociations globales paraissent jusqu'à présent
bloquées. Depuis la onzième session extraordinaire de
l'Assemblée générale, en août 1980, deux années
viennent de passer sans que les délégations aient réussi
à définir un compromis acceptable pour toutes les
parties en vue du démarrage effectif des négociations
globales.
54. Alors que la situation actuelle est incontesta­
blement celle d'un blocage, certains partenaires se
plaisent à vanter les vertus thérapeutiques du libre
jeu des forces du marché qui ne peuvent malheureu­
sement s'appliquer qu'au bénéfice exclusif des puis­
sants et des forts, dans la mesure où elles ne s'intè­
grent pas dans le cadre d'une véritable stratégie de
coopération internationale et ignorent les interdé­
pendances économiques, ce qui risque plutôt d'exa­
cerber les désaccords et les disparités entre les Etats.
55. Le Gouvernement rwandais est fermement
convaincu que le développement du tiers monde est
tributaire d'une restructuration fondamentale des
relations économiques internationales, grâce à des
réformes destinées à mettre fin au système actuel qui'
tend à maintenir la majorité des pauvres sous la subor­
dination de la minorité des riches et des nantis. L'in­
terdépendance est un élément primordial qu'il importe
de garder constamment à l'esprit. Elle devrait inspirer
davantage de solidarité et de complémentarité dans
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de la Convention relative au droit d'accès vers et
depuis la mer, ainsi que l'exercice des droits prévus
dans la Convention, en ce qui concerne notamment
la liberté en haute mer, le patrimoine commun de
l'humanité et lajouissance de la liberté de transit à
travers le territoire des Etats de transit, par tous
moyens de transport. Les pays sans littoral auraient
certes souhaité voir d'autres dispositions insérées
dans la Convention; ils se sont cependant gardés
d'insister sur ce point, afin de ne pas hypothéquer ou
bloquer le consensus qui était recherché par toutes les
parties.
6L Nous espérons que la Convention entrera en
vigueur dans les délais les plus brefs et qu'elle pourra
servir de modèle pour la gestion et le partage Qes ri­
chesses de notre planète, au bénéfice de toute l'huma­
nité en général, et des plus déshérités en particulier.
C'est dans ce sens que ma délégation espère voir les
délégations qui n'ont pas pu, pour diverses raisons,
appuyer la Convention sur le droit de la mer, recon­
sidérer leur position et se joindre à la majorité, en vue
de réaliser les objectifs qui, dans ce domaine, sont
communs à l'ensemble des Etats Membres.
62. C'est avec le même optimisme que nous espé­
rons voir des progrès substantiels et marquants se
réaliser dans le domaine du commerce international
qui, depuis plusieurs années, fait l'objet d'importantes
négociations dans le cadre de la CNUCED. La baisse
progressive des cours des matières premières et la
hausse inexorable des prix des produits finis rendent
en effet la situation économique des pays en déve­
loppement de plus en plus catastrophique, car les
déficits et les manques à gagner qui en découlent les
obligent à contracter des dettes de plus en plus écra­
santes et dépassant leur solvabilité, ce qui hypothèque
leur avenir sur le plan socio-économique, mais aussi
sur le plan politique.

63. Je me garde de l'exercice futile d'énumérer tous
les problèmes que vivent et affrontent les pays en
développement en général et, parmi eux, les pays les
moins avancés et les pays sans littoral. Qu'il me suffise
d'attirer une fois de plus l'attention de l'Assemblée sur
le fait que tous les vices de l'économie mondiale
frappent actuellement d'une façon enCOïe plus pré­
occupante cette catégorie de pays aux économies
faibles et vulnérables. C'est pourquoi je répète que
l'heure est à la solidarité et à la coopération fondées
sur le partage, la justice, l'équité et la complémenta­
rité, dans le cadre d'une démocratisation des rapports
internationaux qui s'impose comme une urgente
nécessité.

64. Le rôle de l'Organisation des Nations Unies est
d'y contribuer et de parachever ainsi son objectif
premier, celui de promouvoir et d'assurer le maintien
de la paix, de la sécurité et de la justice, en luttant
pour le bien-être et le progrès individuel et collectif,
au bénéfice de tous les peuples du monde.

65. Force est de reconnaître, en le déplorant, que le
monde ne semble pas encore prêt à tirer les leçons de
l'histoire pour concrétiser les nobles idéaux auxquels
tous les Etats Membres de l'Organisation ont pourtant
librement et solennellement souscrit.

66. Comme la politique de détente, qui permettrait
à des systèmes socio-économiques et politiques diffé~

rents de jeter les bases d'une coopération fructueuse,

l'organisation des relations économiques entre les
pays indm>trialisés, détenteurs de la technologie, et les
pays en _déve.Ioppement, producteurs de matières
premières. .Ignorer cette réalité, ce serait fermer déli­
bérément les yeux devant l'évidence, au risque de
plonger définitivement la communauté internationale
dans une crise inextricable.

56. L~interdépendance ne doit pas toutefois se limi­
ter aUx relations Nord-Sud; elle doit également mar­
quèrprofondément les rapports Sud-Sud et s'entendre
ainsi notamment dans le cadre de la coopération entre
pays en développement, coopération que la mise en
œuvre et la réalisation effective du Programme d'ac­
tion de Caracas3 permettraient de développer et de
renforcer encore davantage.

57. C'est dans cette optique que le Rwanda s'em­
ploie, de toutes ses forces et sans relâche, à promouvoir
et à renforcer ses relations de coopération avec d'autres
pays en développement en général, et avec les pays
voisins en particulier. Avec ces derniers, le Rwanda
développe des relations d'amitié et de coopération sur
le plan bilatéral, mais aussi dans le cadre de commu­
nautés sous-régionales. La délégation rwandaise est
persuadée qu'une telle coopération, qui répond par­
faitement aux objectifs définis dans le Plan d'action
de Lagos en vue de la mise en œuvre de la Stratégie
de Monrovia pour" le développemen~ économique de
J'Afrique4 constitue, au niveau des pays concernés,
une contribution importante dans la recherche de
relations économiques internationales intégrant les
intérêts de tous les partenaires. Nous sommes égale­
ment convaincus qu'elle devrait favoriser les échan­
ges susceptibles de permettre aux pays du tiers mohde
d'affronter les difficultés inhérentes au déséquilibre
du système actuel, qui se traduit par un marasme
persistant et par des malaises structurels profonds.

58. Il est grand temps que tous les Etats compren­
nent que les espoirs de paix et de sécurité resteront
dérisoires tant que le monde continuera d'être régi
par un système qui maintient les trois quarts de l'huma­
nité dans les pires conditions de pauvreté, de malnu­
trition et de famine, voire de misère abjecte, pathétique
et révoltante.

59. Les conclusions de la troisième Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer ont montré aux
sceptiques que l'Organisation constitue le cadre idéal
pour un dialogue constructif sur des problèmes et des
questions d'intérêt mondial. Le Rwanda a salué
l'adoption par une grande majorité d.e pays, en avril
dernier, de la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer. Point n'est besoin de rappeler ici tout
l'historique de cette conférence. Sa genèse est bien
connue de toutes les délégations réunies pour la
présente session. Ma délégation tient simplement à
rendre un hommage mérité à toutes les délégations qui
ont participé activement aux travaux de cette impor­
tante conférence, où elles ont mené de longues négo­
ciations avant d'aboutir, après plus de 10 ans, à
l'élaboration et à l'adoption d'un instrument interna­
tional efficace sur le droit de la mer.

60. En ma qualité de représentant d'un pays en déve­
loppement et privé, de surcroît, d'un accès direct à
la mer, je voudrais saisir cette occasion pour exprimer,

: au nom du Gouvernement et du peuple rwandais, la
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l'organisation des relations économiques entre les
pays indu5trialisés, détenteurs de la technologie, et les
pays en. d4v~"loppement, producteurs de matières
premières. .Ignorer cette réalité, ce serait fermer déli­
bérément les yeux devant l'évidence, au risque de
plonger définitivement la communauté internationale
dans une crise inextricable.

56. L~interdépendance ne doit pas toutefois se limi­
ter aUx relations Nord-Sud; elle doit également mar­
quèr profondément les rapports Sud-Sud et s'entendre
ainsî notamment dans le cadre de la coopération entre
pays en développement, coopération que la mise en
œuvre et la réalisation effective du Programme d'ac­
tion de Caracas3 permettraient de développer et de
renforcer encore davantage.

57. C'est dans cette optique que le Rwanda s'em­
ploie, de toutes ses forces et sans relâche, à promouvoir
et à renforcer ses relations de coopération avec d'autres
pays en développement en général, et avec les pays
voisins en particulier. Avec ces derniers, le Rwanda
développe des relations d'amitié et de coopération sur
le plan bilatéral, mais aussi dans le cadre de commu­
nautés sous-régionales. La délégation rwandaise est
persuadée qu'une telle coopération, qui répond par­
faitement aux objectifs définis dans le Plan d'action
de Lagos en vue de la mise en œuvre de la Stratégie
de Monrovia pour" le développemenl: économique de
l'Afrique4 constitue, au niveau des pays concernés,
une contribution importante dans la recherche de
relations économiques internationales intégrant les
intérêts de tous les partenaires. Nous sommes égaie­
ment convaincus .qu'elle devrait favoriser les échan­
ges susceptibles de permettre aux pays du tiers mohde
d'affronter les difficultés inhérentes au déséquilibre
du système actuel, qui se traduit par un marasme
persistant et par des malaises structurels profonds.
58. Il est grand temps que tous les Etats compren­
nent que les espoirs de paix et de sécurité resteront
dérisoires tant que le monde continuera d'être régi
par un système qui maintient les trois quarts de l'huma­
nité dans les pires conditions de pauvreté, de malnu­
trition et de famine, voire de misère abjecte, pathétique
et révoltante.

59. Les conclusions de la troisième Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer ont montré aux
sceptiques que l'Organisation constitue le cadre idéal
pour un dialogue constructif sur des problèmes et des
questions d'intérêt mondial. Le Rwanda a salué
l'adoption par une grande majorité d.e pays, en avril
dernier, de la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer. Point n'est besoin de rappeler ici tout
l'historique de cette conférence. Sa genèse est bien
connue de toutes les délégations réunies pour la
présente session. Ma délégation tient simplement à
rendre un hommage mérité à toutes les délégations qui
ont participé activement aux travaux de cette impor­
tante conférence, où elles ont mené de longues négo­
ciations avant d'aboutir, après plus de 10 ans, à
l'élaboration et à l'adoption d'un instrument interna­
tional efficace sur le droit de la mer.
60. En ma qualité de représentant d'un pays en déve­
loppement et privé, de surcroît, d'un accès direct à
la mer,je voudrais saisir cette occasion pour exprimer,
au nom du Gouvernement et du peuple rwandais, la
satisfaction qu'inspirent sincèrement les diispositions

de la Convention relative au droit d'accès vers et
depuis la mer, ainsi que l'exercice des droits prévus
dans la Convention, en ce qui concerne notamment
la liberté en haute mer, le patrimoine commun de
l'humanité et lajouissance de la liberté de transit à
travers le territ<>ire des Etats de transit, par tous
moyens de transport. Les pays sans littoral auraient
certes souhaité voir d'autres dispositions insérées
dans la Convention; ils se sont cependant gardés
d'insister sur ce point, afin de ne pas hypothéquer ou
bloquer le consensus qui était recherché par toutes les
parties.
61, Nous espérons que la Convention entrera en
vigueur dans les délais les plus brefs et qu'elle pourra
servir de modèle pour la gestion et le partage Qes ri­
chesses de notre planète, au bénéfice de toute l'huma­
nité en général, et des plus déshérités en particulier.
C'est dans ce sens que ma délégation espère voir les
délégations qui n'ont pas pu, pour diverses raisons,
appuyer la Convention sur le droit de la mer, recon­
sidérer leur position et se joindre à la majorité, en vue
de réaliser les objectifs qui, dans ce domaine, sont
communs à l'ensemble des Etats Membres.
62. C'est avec le même optimisme que nous espé­
rons voir des progrès substantiels et marquants se
réaliser dans le domaine du commerce international
qui, depuis plusieurs années, fait l'objet d'importantes
négociations dans le cadre de la CNUCED. La baisse
progressive des cours des matières premières et la
hausse inexorable des prix des produits finis rendent
en effet la situation économique des pays en déve­
loppement de plus en plus catastrophique, car les
déficits et les manques à gagner qui en découlent les
obligent à contracter des dettes de plus en plus écra­
santes et dépassant leur solvabilité, ce qui hypothèque
leur avenir sur le plan socio-économique, mais aussi
sur le plan politique.
63. Je me garde de l'exercice futile d'énumérer tous
les problèmes que vivent et affrontent les pays en
développement en général et, parmi eux, les pays les
moins avancés et les pays sans littoral. Qu'il me suffise
d'attirer une fois de plus l'attention de l'Assemblée sur
le fait que tous les vices de l'économie mondiale
frappent actuellement d'une façon enCOïe plus pré­
occupante cette catégorie de pays aux économies
faibles et vulnérables. C'est pourquoi je répète que
l'heure est à la solidarité et à la coopération fondées
sur le partage, la justice, l'équité et la complémenta­
rité, dans le cadre d'une démocratisation des rapports
internationaux qui s'impose comme une urgente
nécessité.

64. Le rôle de l'Organisation des Nations Unies est
d'y contribuer et de parachever ainsi son objectif
premier, celui de promouvoir et d'assurer le maintien
de la paix, de la sécurité et de la justice, en luttant
pour le bien-être et le progrès individuel et collectif,
au bénéfice de tous les peuples du monde.
65. Force est de reconnaître, en le déplorant, que le
monde ne semble pas encore prêt à tirer les leçons de
l'histoire pour concrétiser les nobles idéaux auxquels
tous les Etats Membres de l'Organisation ont pourtant
librement et solennellement souscrit.

66. Comme la politique de détente, qui permettrait
à des systèmes socio-économiques et politiques diffé;.
rents de jeter les bases d'une coopération fructueuse,
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cède de plus en plus la place à la confrontation et aux
tensions, c'est un avenir chargé d'angoisses et d'in­
certitu,des qui se profile à l'horizon. La course aux
arme.ments nucléaires, bactériologiques et classiques
s'accélère à un rythme alarmant, au détriment des
investissements qui permettraient. de soulager la
misère qui frappe les populations des pays en déve­
10pJ;)ement.

67. Quelques références à des problèmes d'actualité
et un rapide survol permettent de montrer que les
conflits ouverts et les foyers de tension, qui font peSf~r

de graves et lourdes menaces sur la paix et la sécu­
rité internationales, sont em;ore loin de s'éteindre.
Certains sont dus à un colonialisme anachronique ou
à l'odieuse et cynique politique d'apartheid. Tous sont
liés à des violations flagrantes de la Charte et des
normes instituées par le droit international.

68. En Afrique, au-delà des problèmes socio-écono­
miques, J'un des principaux sujets de préoccupation
reste la situation qui prévaut dans la partie méridio­
nale du continent avec les souffrances, les sacrifices
et les drames imposés au peuple namibien et aux Noirs
sud-africains en lutte pour la reconnaissance de leurs
droits les plus élémentaires.

69. En ce qui concerne la Namibie, qui est toujours
illégalement occupée et administrée par le régime
minoritaire et raciste de Pretoria, les nombreuses
" o;tioris entreprises par les Nations Unies pour mener
à l'indépendance ce territoire dont elles assument la
responsabilité se sont jusqu'à présent heurtées à
l'intransigeance, aux atermoiements et aux manœu­
vres dilatoires de l'Afrique du Sud dont l'arrogance
défie la communauté internationale. Comment ne pas
déplorer les tergiversations et les tentatives de tor­
piller le plan des Nations Unies pour la Namibie, alors
que le peuple namibien clame chaque jour sa soif
d'indépendance pour laquelle il continue de payer un
lourd tribut avec les souffrances des combattants de
la liberté qui vont jusqu'au sacrifice suprême dt.~ leur
vie immolée pour l'émancipation de leur patrie?

70. Le Gouvernement rwandais, qui a eu le privilège
et l'insigne honneur de participer à la délégation dé­
pêchée par l'OUA auprès des pays occidentaux mem­
bres du groupe de contact sur la Namibie, regrette
amèrement que l'année en cours risque de s'achever
sans que soit fixée de manière irrévocable la date à
laquelle le peuple namibien accédera à son autodéter­
mination et à son indépendance authentique. A cet
égard, ma délégation tient à réaffirmer la conviction
du Gouvernement rwandais que le plan des Nations
Uoies pour la Namibie reste le seul cadre réaliste dans
lequel devrait s'intégrer toute initiative portant sur
l'avenir du peuple namibien. C'est pourquoi les cinq
pays occidentaux qui forment le groupe de contact
ne sauraient s'y soustraire sans trahir les espoirs et,
les souhaits que la communauté internationale, dans;
sa grande majorité, formule pour la Namibie. C'est
pourquoi ces pays méritent par ailleurs d'être encou­
ragés à faire preuve de plus de volonté, de plus de
détermination et d'engagement d'amener effec­
tivement l'Afrique du Sud à accepter la stricte appli­
cation de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécu­
rité.

sous aucun prétexte, être sacrifié à des intérêts égoïs­
tes de certains Etats Membres; de l'Organisation des
Nations Unies qui, sourds aux appels"répétés de· la
communauté internationale, poursuivent- allègrement
leur collaboration avec le régime de Pretoria dans 'les
domaines économique, militaire et autres.

72. L'accession de la Namibie à l'mdépendance est
un processus inéluctable qui' va dans le sens de l'his­
toire. Il est donc indispensable que le peuple namibien
puisse exercer, sans plus tarder, son droit de décider
lui-même de son avenir, en toute indépendance, et
qu'il puisse ainsi choisir lui-même le régime politique
et le système socio-économique qui répondraient à ses
a.spirations légitimes, à l'abri de toute ingérence exté­
rieure.
73. En rappelant cette position, la délégation rwan­
daise salue une fois de plus la lutte nationaliste et
anticolonialiste que mène son vaillant peuple de héros
et de martyrs, sous l'égide de la SWAPO, son seul
représentant légitime, auquel le Rwanda réitère solen­
nellement son indéfectible soutien.

74. Le retour à la politique de la cannonière et la
recherche aveugle et exclusive des sphères d'in­
fluence, qui sacrifie au passage les principes qui
constituent une référence sacrée pour toute la commu­
nauté internationale ainsi que les droits é!émentaires
et fondamentaux des peuples, n'entameront en rien
lajustesse de la cause du peuple namibien. Ils parvien­
dront tout au plus à retarder les échéances et nulle­
ment à briser l'élan ou l'héroïsme de ce peuple.

75. Je voudrais éga~ement exprimer la solidarité du
Gouvernement rwandais, entièrement acquis~ aux
pays de la ligne de front en Afrique australe, et plus
particulièrement à la République populaire d'Angola
et au Mozambique, qui sont sans cesse victimes des
agressions sanglantes et barbares ainsi que des actes
de sabotage dans lesquels se complaît le régime mino­
ritaire et raciste en place en Afrique du Sud.

76. En Atrlque du Suà même, les tenants de J'apart­
heid, principe inique, odi~ux et inhumain qu'ils ont
institué en système de gouvernement en consacrant
officiellement le racisme et la ségrégation raciale en
tant que politique d'Etat, s'efforcent de maintenir une
domination qui s'exerc,e au mépris de la morale et du
droit. C'est ainsi, exemple entre mille, qu'ils parquent
la majorité de la population dans des bantoustans
prétendument "indépendants" et qu'ils recourent
à des pratiques ignobles, tels les assassinats, les
enlèvements, la torture et l'emprisonnement, contre
les nationalistes.

77. Ce régime honni par la grande majorité des Etats
Membres s'entête par ailleurs dans son défi face à la
communauté internationale, en terrorisant toute
l'Afrique australe par des invasions armées, des assas­
sinats, des massacres, l'infiltration, la déstabiHsation
politique et les actes de sabotage économique contre
les Etats voisins. De telles pratiques correspondent,
de toute évidence, à une stratégie désespérée face à la
cause sacrée de la libération des peuples dont la dé­
fense mobilise toujours· plus de force et de détermi­
nation même jusqu'à l'intérieur de i'Afrique du Sud,
en marquant des progrès perceptibles qui poussent les
fascistes sud~africains à se lancer dans l'es~alade ; J

71. Le droit du peuple namibien à l'autodétermi- guerrière en recourant, souvent, à des bandes de ' ~
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cède de plus en plus la place à la confrontation et aux
tensions, c'est un avenir chargé d'angoisses et d'in­
certitu,des qui se profile à l'horizon. La course aux
arme.ments nucléaires, bactériologiques et classiques
s'accélère à un rythme alarmant, au détriment des
investissements qui permettraient. de soulager la
misère qui frappe les populations des pays en déve­
lop,?ement.

67. Quelques références à des problèmes d'actualité
et un rapide survol permettent de montrer que les
conflits ouverts et les foyers de tension, qui font pes(~r

de graves et lourdes menaces sur la paix et la sécu­
rité internationales, sont em~;ore loin de s'éteindre.
Certains sont dus à un colonialisme anachronique ou
à l'odieuse et cynique politique d'apartheid. Tous sont
liés à des violations flagrantes de la Charte et des
normes instituées par le droit international.

68. En Afrique, au-delà des problèmes socio-écono­
miques, l'un des principaux sujets de préoccupation
reste la situation qui prévaut dans la partie méridio­
nale du continent avec les souffrances, les sacrifices
et les drames imposés au peuple namibien et aux Noirs
sud-africains en lutte pour la reconnaissance de leurs
droits les plus élémentaires.

69. En ce qui concerne la Namibie, qui est toujours
illégalement occupée et administrée par le régime
minoritaire et raciste de Pretoria, les nombreuses
é' ;tioris entreprises par les Nations Unies pour mener
à l'indépendance ce territoire dont elles assument la
responsabilité se sont jusqu'à présent heurtées à
l'intransigeance, aux atermoiements et aux manœi.!­
vres dilatoires de l'Afrique du Sud dont l'arrogance
défie la communauté internationale. Comment ne pas
déplorer les tergiversations et les tentatives de tor­
piller le plan des Nations Unies pour la Namibie, alors
que le peuple namibien clame chaque jour sa soif
d'indépendance pour laquelle il continue de payer un
lourd tribut avec les souffrances des combattants de
la liberté qui vont jusqu'au sacrifice suprême dt.~ leur
vie immolée pour l'émancipation de leur patrie?

70. Le Gouvernement rwandais, qui a eu le privilège
et l'insigne honneur de participer à la délégation dé­
pêchée par l'OUA auprès des pays occidentaux mem­
bres du groupe de contact sur la Namibie, regrette
amèrement que l'année en cours risque de s'achever
sans que soit fixée de manière irrévocable la date à
laquelle le peuple namibien accédera à son autodéter­
mination et à son indépendance authentique. A cet
égard, ma délégation tient à réaffirmer la conviction
du Gouvernement rwandais que le plan des Nations
Unies pour la Namibie reste le seul cadre réaliste dans
lequel devrait s'intégrer toute initiative portant sur
l'avenir du peuple namibien. C'est pourquoi les cinq
pays occidentaux qui forment le groupe de contact
ne sauraient s'y soustraire sans trahir les espoirs et,
les souhaits que la communauté internationale, dans.
sa grande majorité, formule pour la Namibie. C'est
pourquoi ces pays méritent par ailleurs d'être encou­
ragés à faire preuve de plus de volonté, de plus de
détermination et d'engagement d'amener effec­
tivement l'Afrique du Sud à accepter la stricte appli­
cation de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécu­
rité.

71. Le droit du peuple namibien à l'autodétermi­
nation et à l'indépendance ne doit, en aucun cas et

sous aucun prétexte, être sacrifié à des intérêts égoïs­
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et au Mozambique, qui sont sans cesse victimes des
agressions sanglantes et barbares ainsi que des actes
de sabotage dans lesquels se complaÎt le régime mino­
ritaire et raciste en place en Afrique du Sud.

76. En AtTIque du Suri même, les tenants de l'apart­
heid, principe inique, odit:ux et inhumain qu'ils ont
institué en système de gouvernement en consacrant
officiellement le racisme et la ségrégation raciale en
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prétendument "indépendants" et qu'ils recourent
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l'Afrique australe par des invasions armées, des assas­
sinats, des massacres, l'infiltration, la déstabilisation
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les Etats voisins. De telles pratiques correspondent,
de toute évidence, à une stratégie désespérée face à la
cause sacrée de la libération des peuples dont la dé­
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78. Dans ce contexte, en cette Année intemationale
de: mobilisation pour des sanctions contre ,1'Afrique du
Sud, il importe que lecmonde diplomatique redouble
d'efforts en vue d'isoler complètement le régime mino­
ritaire .et raciste établi en Afrique du Sud, tant sur le
plan politique que sur les plans économique etmili­
taire...
79. La question du Tchad constitue, elle aussi, un
sujet de préoccupation pour le continent africain. Le
conflit fratricide qui a, ravagé ce pays semble connaître
depuis quelques mois une certaine accalmie. Le provi­
soire risque cependant de durer et d'hypothéquer
longtemps encore le règlement de cette crise, tant que
tous les protagonistes ne parviendront pas à faire
taire définitivement leurs rancœurs pour s'engager
résolument, dans un esprit de réconciliation nationale,
dans la recherche d'une solution politique qui per­
mettrait de sauvegarder les intérêts supérieurs de leur
pays, en préservant notamment son intégrité territo­
riale. Une telle évolution constitue un préalable impor­
tant pour la réhabilitation et le développement de ce
pays miné par les luttes intestines. Sa réhabilitation et
son développement seront l'œuvre de toutes ses forces
vives, auxquelles les Etats Membres ne ménageront
point leur soutien dans cette œuvre de longue h",leine,
manifestant ainsi le prix qu'ils attachent au maintien
de la paix et de la sécurité dont le peuple tchadien a
tant besoin.
80. Toujours en Afrique, la question du Sahara occi­
dental reste également d'actualité et constitue une
préoccupation majeure pour le continent. Pour mon
pays, l'aspect essentiel de cette question tient à la
nécessité d'appliquer le principe universel du droit
des peuples à l'autodétermination. C'est dans cet
esprit qu'il a reconnu depuis 1976 la République arabe
sahraouie démocratique.
81. La référence aux principes qui inspirent et
fondent l'éthique et la politique internationales vou­
drait que les pays africains, qui ont toujours marqué
leur solidarité et leur soutien à l'égard des peuples en
lutte pour la reconnaissance de leur droit à l'autodé­
termination, enterrent leurs dissensions au sujet du
Sahara occidental pour préserver leur cohésion-vitale
au sein dë l'OUA, sans renier les principes auxquels
ils ont librement souscrit et sans sacrifier ni les inté­
rêts ni les droits du peuple sahraoui.

82. D'autres conflits fratricides, qui se greffent sur la
p,·olifération des foyers de tensions, persistent en
Afrique où ils menacent dangereusement la paix, la
sécurité et la stabilité dans les régions et les zones
concernées, au risque de favoriser les ingérences
extérieures.
83. Dans le respect de la souveraineté des autres
Etats, la position du Rwanda à l'égard de ces conflits
et tensions, quÎ constituent de graves handicaps sur la
voie du développement, est de faire confiance à la
sagésse des parties en présence pour que l'esprit de
conciliation puisse prévaloir sur la haine et que le
recours à des solutions de compromis puisse contri­
buer à préserver la paix, la sécurité et la stabilité en
Afrique, dans le strict respect des principes inscrits
dans la charte de l'OUA et dans celle des Nations
Unies.

84. Depuis plus de 30 ans, la tension et la confu,sion
meurtrière persistent au Moyen-Orient, sur la toile

de fond du martyre intolérable et permanent imposé
au peuple palestinien. Aujourd'hui plus que jamais,
cette région névralgique est marquée par l'intransi­
geance et la barbarie de l'Etat d'Israël qui méprise les
décisions de la' communaute internationale et qui se
cramponne à sa politique de l'autruche, en refusant
de reconnaître le droit du peuple palestinien à l'auto­
détermination. Dans !'orgie de feu et de sang dont le
Liban a été ces derniers mois le théâtre, cette année a
été marquée par la multiplication des actes de violence
sans précédent lancés par Israël sous prétexte de
représailles eontre l'OLP et d'autodéfense face aux
autres Etat de la région.
85. Parallèlement~ la répression n'a jamais été aussi
brutale et sauvage dans les territoires arabes oc.çupés.
Armé de son arrogance, qui a été maintes fois dé­
noncée et condamnée par l'Assemblée, Israël s'oc­
troie le droit d'annexer le territoire syrien des hJ.u­
teurs du Golan en violation flagrante de la Charte et
des principes établis du droit international. Son in­
vasion au Liban, ses provocations et vexations de
toute nature dans les territoires occupés, l'implan­
tation de nouvelles colonies de peuplement, sont
autant d'éléments qui illustrent à suffisance le mépris
d'Israël à l'égard de la morale et de l'éthique interna~

tionales rappelées dans de nombreuses résolutions de
l'ONU à laquelle cet Etat ingrat doit son acte de
naissance.
86. Les multiples rebondissements que ne cesse de
connaître la situation au Moyen-Orient démontrent la
nécessité impérat•. c et absolue d'une solution globale.
A cet égard, le Rwanda reste convaincu que tout
règlement juste et durable dans cette région passe
obligatoirement par la réintégration du peuple pales­
tinien dans ses droits fondamentaux et légitimes,
notamment le droit à l'autodétermination et le droit
de dispnser de sa propre patrie pour y établir, sous
l'égide de l'OLP, son unique et légitime représentant,
les structures gouvernementales de son choix. Tant
que ce problème dé n'aura pas reçu la solution
requise, tant que l'Etat d'Israël n'aura pas restitué
tous les territoires arabes qu'il occupe par la force
depuis 1967, Y compris la Ville sainte de Jérusalem,
et tant qu'il s'obstinera à écarter la pleine participa­
tion de l'OLP aux initiatives destinées à promouvoir
un processus de paix au Moyen-Orient, il sera illusoire
d'attendre une évolution positive et constructive dans
cette région hautement névralgique pour la paix et la
sécurité internationales.
87. La diaspora imposée 'lu vaillant peuple pales­
tinien ne donnera pas Je moindre cachet de légitimité
aux actes visant à étouffer ses aspirations légitimes,
pas plus que la politique de la terreur et du fait accompli
du Gouvernement israélien ne détournera la commu­
nauté internationale de son devoir de promouvoir,
partout et en toutes circonstances, la paix et lajustice,
qui constituent les piliers sur lesquels repose la Charte.
88. Au-delà du conflit israélo-arabe, l'état de guerre
qui persiste entre l'Iran et l'Iraq, en dépit de nom­
breuses tentatives de médiation, constitue également
un motif de profonde préoccupation dans cette région
déjà explosive et pour l'ensemble de la communauté
internationale. Cette guerre, dans laquelle les victimes
se comptent par milliers, perturbe gravement l'éco­
nomie des deux parties en conflit pour lesquelles elle
entraîne un important manque à gagner. La déléga~ion
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rwandaise rend hommage à tous les hommes de bonne planer sur le monde entier la menace d'une hécatombe
volonté qui n'ont ménagé aucun effort pour rechercher sans précédent.
une issue à ce conflit fratricide. Le Rwanda espère que 97. La deuxième session extraordinaire consacrée
ces deux pays non alignés, qui communient par au désarmement, qui a tant retenu l'attention de
ailleurs dans la même religion islamique, ne resteront l'Assemblée générale, a montré à suffisance que les
pas sourds aux appels pressants que leur lance la dispositions du Document final de la dixième session
communauté internationale, les invitant à retrouver extraordinaire de l'Assemblée générale [résolution
le chemin de la concorde et de la coopération, au lieu 5-10/2] n'ont pas été appliquées de façon satisfaisante.
de suivre la voie facile qui mène à la guerre et à la
destruction, afin qu'ils recherchent l'honneur que pro- 98. L'avènement d'une ère de paix, de progrès et de
cure la promotion de la paix, de la compréhension et justice pour tous les peuples est toujours entravé par
de la complémentarité. l'accroissement et le perfectionnement spectaculaires

et constants des moyens de destruction massive. Les
89. En Asie centrale, la crise afghane persiste et programmes de recherche et de développement mili-
cristallise la précarité et la fragilité de la détente Est- taires jouent à cet égard un rôle inquiétant, car d'im-
Ouest. Les événements survenus en Afghanistan menses ressources financières, matérielles et humaines
ont en effet provoqué une fissure profonde dans la sont de plus en plus mobilisées pour affiner les techni-
politique de détente, fissure qui s'est encore élargie ques d'extermination de l'espèce humaine, multipliant
à la suite de la crise polonaise, exacerbant les suspi- de ce fait les risques de conflits et de conflagration.
cions auxquelles les luttes d'influence nous ont hélas 99. Le Gouvernement rwandais réitère solennel-
habitués sur la scène internationale.

lement son appel pour que ce formidable potentiel
90. Le Rwanda croit à la nécessité d'instaurer et de scientifique et technologique, ainsi que les moyens
développer 'Un climat plus serein, qui puisse permettre financiers et les ressources humaines qui permettent
à d'autres nations de se consacrer davantage au déve- de le développer soient davantage exploités à des fins
loppement. Le Rwanda estime en même temps que les pacifiques, surtout pour réduire le fossé qui sépare les
tentatives destinées à promouvoir la détente ne peu- pays nantis des nations encore en développement.
ver exclure le tiers monde en général, et l'Afrique 100. La communauté internationale saura-t-elle
en particulier, sans courir le risque de rester in•. pé- relever le grand défi que représente pour notre siècle
rantes. la relation intime entre le désarmement et le déve-
91. En Indocu"~ne, le Kampuchea est toujours dé- loppement ? Telle est l'optique dans laquelle tous les
chiré par la lutte fratricide qui persiste, avec des ingé- Etats Membres de l'ONU, principalement les pays
rences extérieures, pour le contrôle du pouvoir. développés en général, et les grandes puissances en

particulier, devraient s'employer à rechercher les
92. Le gouvernement rwandais estime que le respect éléments de solution aux problèmes de notre temps,
de la souveraineté des Etats, la non-ingérence dans sans arrière-pensées et sans faux-fuyants, mais
les affaires. extérieures des autres pays, et le principe armés plutôt de la volonté ferme et réelle de promou-
du règleme'n~ pacifique des différends devraient voir la concorde, la solidarité et la complémentarité
permettre cl.é mettre fin à de tels conflits qui consti- entre les peuples.
tuent autan,. ..j'obstacles dressés face à la sécurité et
à la pa~x dOlu ia communauté internationale a besoin, lOI. C'est ce message d'espoir que je tenais à trans-
car ils vont de pair avec la surenchère dans la course mettre du haut de cette prestigieuse tribune, au nom
aux armements. du gouvernement et du peuple rwandais, avec la

conviction que les travaux de cette trente-septième
93. S'agissani. des nations divisées, le Rwanda sou- session ordinaire de l'Assemblée générale aboutiront
tient le droit des peuples directement concernés par à des résultats répondant concrètement aux attentes
ce problème à rechercher les voies et moyens de re- dont l'Organisation des Nations Unies est dépositaire
trouver leur unité. Ils devraient pouvoir exercer paci- de la part de toute la communauté internationale,
fiquement ce droit à l'abri de toute ingérence et de résultats à même de consolider et de renforcer son
toute pression extérieures. crédit. .

94. C'est dans cette optique que la République 102. M. KAFANDO (Haute-Volta): La trente-
rwandaise demeure fermement ......:.JOvaincue que la septième session ordinaire de l'Assemblée générale
nation coréenne ne pourra réaliser sa réunification se tient à un moment particulièrement crucial de la
que si toutes les troupes étrangères se retirent de cette vie internationale, caractérisée essentiellement par
zone. une conjonction de crises graves: crises politiques
95. Le Gouv~rnement rwandais considère également mettant en danger la paix et la sécurité internatio- 1
que les relations actuelles entre les deux Etats alle- nales; crises sociales du fait d'une démographie d
mands constituent le reflet de l'esprit de détente qui 1 galopante; crises économiques sans pareil depuis la Il
sous-tend leurs rapports. La coopération instaurée. mise en place du système de Bretton Woods; crises Il
entre les deux Etats devrait atténuer tant soit peu les des structures et crises des institutions internationales. t
effets de la. division et créer progressivement un climat J03. Voyez donc les Nations Unies avec leur impo- (
politique qui n'exclurait pas l'idée d'une réunification sante armature et leur prestige confrontées aux pires l
libre et pacifique de la nation allemande. difficultés pour faire observer la loi et la morale inter- (
96. Nos inquiétudes face à ia multiplication des nationales! Voyez donc l'Organisation étaler son ; 1 s
foyers de tension et à la persistance des conflits ne impuissance devant la tragédie qui se déroule au ' ! t;

doivent pas nous faire oublier que le plus grand danger Moyen-Orient! Jamais, dans la poursuite de sa, mis- 1 t;

pour la paix et la sécurité internationales est cons- sion, l'Organisation des Nations Unies n'aura été r (

• titué par la course effrénée aux armements, qui fait aussi convaincue de la vanité de ses décisions. A.t""""'-. (
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rwandaise rend hommage à tous les hommes de bonne
volonté qui n'ont ménagé aucun effort pour rechercher
une issue à ce conflit fratricide. Le Rwanda espère que
ces deux pays non alignés, qui communient par
ailleurs dans la même religion islamique, ne resteront
pas sourds aux appels pressants que leur lance la
communauté internationale, les invitant à retrouver
le chemin de la concorde et de la coopération, au lieu
de suivre la voie facile qui mène à la guerre et à la
destruction, afin qu'ils recherchent l'honneur que pro­
cure la promotion de la paix, de la compréhension et
de la complémentarité.

89. En Asie centrale, la crise afghane k'ersiste et
cristaHise la précarité et la fragilité de la détente Est­
Ouest. Les événements survenus en Afghanistan
ont en effet provoqué une fissure profonde dans la
politique de détente, fissure qui s'est encore élargie
à la suite de la crise polonaise, exacerbant les suspi­
cions auxquelles les luttes d'influence nous ont hélas
habitués sur la scène internationale.

90. Le Rwanda croit à la nécessité d'instaurer et de
développer 'Un climat plus serein. qui puisse permettre
à d'autres nations de se consacrer davantage au déve­
loppement. Le Rwanda estime en même temps que les
tentatives destinées à promouvoir la détente ne peu­
ver exclure le tiers monde en général, et l'Afrique
en particulier, sans courir le risque de rester :n.,pé­
rantes.

91. En Indocu.~ne, le Kampuchea est toujours dé­
chiré par la lutte fratricide qui persiste, avec des ingé­
rences extérieures, pour le contrôle du pouvoir.

92. Le gouvernement rwandais estime que le respect
de la souveraineté des Etats, la non-ingérence dans
les affaire& extérieures des autres pays, et le principe
du règleme!!~ pacifique des différends devraient
permettre cl,t; mettre fin à de tels conflits qui consti­
tuent autan. ,3'obstacles dressés face à la sécurité et
à la paix dOiu ia communauté internationale a besoin,
car ils vont de pair avec la surenchère dans la course
aux armements.

93. S'agissani. des nations divisées, le Rwanda sou­
tient le droit des peuples directement concernés par
ce problème à rechercher les voies et moyens de re­
trouver leur unité. Ils devraient pouvoir exercer paci­
fiq uement ce droit à rabri de toute ingérence et de
toute pression extérieures.

94. C"est dans cette optique que la République
rwandaise demeure fermement \o...Jnvaincue que la
nation coréenne ne pourra réaliser sa réunification
que si toutes les troupes étrangères se retirent de cette
zone.

95. Le Gouv~rnement rwandais considère également
que les relations actuelles entre les deux Etats alle­
mands constituent le reflet de l'esprit de détente qui 1

sous-tend leurs rapports. La coopération instaurée .
entre les deux Etats devrait atténuer tant soit peu les
effets de la. division et créer progressivement un climat
politique qui n'exclurait pas l'idée d'une réunification
libre et pacifique de la nation allemande.

96. Nos inquiétudes face à ia multiplication des
foyers de tension et à la persistance des conflits ne
doivent pas nous faire oublier que le plus grand danger
pour la paix et la sécurité internationales est cons­
titué par la course effrénée aux armements, qui fait

planer sur le monde entier la menace d'une hécatombe
sans précédent.

97. La deuxième session extraordinaire consacrée
au désarmement, qui a tant retenu l'attention de
l'Assemblée générale, a montré à suffisance que les
dispositions du Document final de la dixième session
extraordinaire de l'Assemblée générale [résolution
5-10/2] n'ont pas été appliquées de façon satisfaisante.
98. L'avènement d'une ère de paix, de progrès et de
justice pour tous les peuples est toujours entravé par
l'accroissement et le perfectionnement spectaculaires
et constants des moyens de destruction massive. Les
programmes de recherche et de développement miJi­
taires jouent à cet égard un rôle inquiétant, car d'im­
menses ressources financières, matérielles et humaines
sont de plus en plus mobilisées pour affiner les techni­
ques d'extermination de l'espèce humaine, multipliant
de ce fait les risques de conflits et de conflagration.

99. Le Gouvernement rwandais réitère solennel­
lement son appel pour que ce formidable potentiel
scientifique et technologique, ainsi que les moyens
financiers et les ressources humaines qui permettent
de le développer soient davantage exploités à des fins
pacifiques, surtout pour réduire le fossé qui sépare les
pays nantis des nations encore en développement.

100. La communauté internationale saura-t-elle
relever le grand défi que représente pour notre siècle
la relation intime entre le désarmement et le déve­
loppement ? Telle est l'optique dans laquelle tous les
Etats Membres de l'ONU, principalement les pays
développés en général, et les grandes puissances en
particulier, devraient s'employer à recherche.r les
éléments de solution aux problèmes de notre temps,
sans arrière-pensées et sans faux-fuyants, mais
armés plutôt de la volonté ferme et réelle de promou­
voir la concorde, la solidarité et la complémentarité
entre les peuples.
101. C'est ce message d'espoir que je tenais à trans­
mettre du haut de cette prestigieuse tribune, au nom
du gouvernement et du peuple rwandais, avec la
conviction que les travaux de cette trente-septième
session ordinaire de l'Assemblée générale aboutiront
à des résultats répondant concrètement aux attentes
dont l'Organisation des Nations Unies est dépositaire
de la part de toute la communauté internationale,
résultats à même de consolider et de renforcer son
crédit. .

102. M. KAFANDO (Haute-Volta): La trente­
septième session ordinaire de l'Assemblée générale
se tient à un moment particulièrement crucial de la
vie internationale, caractérisée essentiellement par
une conjonction de crises graves: crises politiques
mettant en danger la paix et la sécurité internatio­
nales; crises sociales du fait d'une démographie
galopante; crises économ;ques sans pareil depuis la
mise en place du système de Bretton Woods; crises
des structures et crises des institutions internationales.

103. Voyez donc les Nations Unies avec leur impo­
sante armature et leur prestige confrontées aux pires
difficultés pour faire observer la loi et la morale inter­
nationales! Voyez donc l'Organisation étaler son
impuissance devant la tragédie qui se déroule au
Moyen-Orient ! Jamais, dans la poursuite de sa, mis­
sion, l'Organisation des Nations Unies n'aura été
aussi convaincue de la vanité de ses décisions. A
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preuve, toutes ces résolutions foulées au pied par
certains Etats M~mbres dont c'était pourtant le de­
voir, du fait de leur capacité de négociation, de dicter
la voie de la justice et de la raison.
104. Cette appréciation préliminaire de la conjonc­
ture mondiale était nécessaire pour reconnaître avec
le Président l'immensité de sa tâche à la présidence
de cette Assemblée puisqu'il s'agira, à travers nos
délibérations et nos décisions, de redonner confiance
à l'ONU et à tous ceux qui n'ont jamais douté de sa
vocation. Aussi, tout en félicitant très sincèrement le
Président pour son éjection, ma délégation voudrait­
elle lui prodiguer ses encouragements pour le plein
succès de nos travaux. Il peut être persuadé que mon
pays, qui aSfl,ume une des vice-présidences à ses côtés,
est tout entier mobilisé pour lui apporter tout l'appui
et le concours néce.ssaires. A M. le Secrétaire général,
j'adresse également mes encouragements pour le
succès de son mandat. La façon dont il s'est acquitté
de sa mission durant cette première année si fertile
en événements est le témoignage éclatant de sa capa­
cité et de ses aptitudes à diriger l'Organisation. Au
reste, le rapport sur l'activité de l'Organisation qu'il
a bien voulu nous exposer contient des indications
et des orientations lucides qui ne peuvent 'que rece­
voir l'appui d.e la Haute-Volta..

105. L'année dernière, à la 2Se séance de la trente­
sixième session, faisant une rétrospective de la
situation dans le monde, nous parlions d'élan et d'es­
poir qu'il ne fallait pas tuer. Aujourd'hui encore, tels
sont mes vœux, bien qu'au regard des maux qui
couvrent et affligent la planète, le désespoir devienne
chaque jour un compagnon obligé.

106. Au Moyen-Orient d'abord où, malgré quatre
sessions extraordinaires de l'Assemblée générale,
plusieurs réunions du Conseil de sécurité, une réunion
extraordinaire des pays non alignés ainsi que de multi­
ples appels de la communauté internationale, Israël
a cru davantage à la guerre qu'au dialogue. Tous ces
efforts déployés pour un règlement juste et durable de
la question palestinienne se sont chaque fois heurtés
au mur de morgue et d'arrogance guerrière dressé par
Israël - Israël qui, transmué en agresseur permanent,
clame et défend ses droits en piétinant ceux des autres.

107. Les tragiques événements du Liban témoignent
à suffisance que, 37 ans après San Francisco, un Etat
peut impunément en envahir un autre sous le falla­
cieux prétexte d'être le libérateur. Après l'Afghanistan,
le Kampuchea, le Liban, qui osera encore parler' de
morale internationale? Pour nous, qui ne faisons pas
deux poids deux mesures, toutes ces agressions sont
également répréhensibles.

lOS. Le voici donc, l'Etat hébreu, qui, nous content
d'occuper les terres arabes, s'ingère maintenant dans
les affaires libanaises. En la matière, nous réprouvons
le principe du fait accompli. C'est la raison pour
laquelle mon pays souscrit entièrement à la résolution
du Conseil de sécurité prescrivant la mise en place et
le maintien d'une force multinationale d'interposition
dont la mission aurait pour priorité de garantir la
sécurité des Palestiniens et de consolider l'intégrité
et l'indépendance du Liban. Les massacres de Chatila
et de Sabra n'effaceront en rien les droits inaliénables
du peuple palestinien. Israël, plus que quiconque,
devrait le savoir. Israël devrait savoir qu'en matière

de lutte pour le droit à la vie et à la liberté tout se
passe, le plus souvent, selon le phénomène biologique
bien connu de la régénération organique. En d'autres
termes, les Palestiniens morts au service de la liberté
et de la justice renaîtront de leurs cendres. Dans ces
conditions, où est donc la victoire? Quelle que soit
la solution finale envisagée, quels que soient les
moyens utilisés, le drame du Moyen-Orient ne peut
se résoudre par la force des armes. Seule une négo­
ciation franche et loyale entre les part!es en cause peut
conduire à un règlement équitable du différend. Ce
règlement doit s'appuyer sur les décisions pertinentes
de l'ONU, avec, comme préalable indispensable, la
reconnaissance mutuelle du droit à l'existence du
peuple palestinien et du peuple israélien. Dans cette
perspective, le plan de paix arabe découlant de la
douzième Conférence arabe au sommet, à Fez, est
une initiative dans la bonne direction.
109. Israël doit comprendre cette sagesse, ce sacri­
fice, s'y conformer en renonçant à tous les territoires
occupés par la force et amorcer le nécessaire dialogue
avec le peuple palestinien à travers son représentant
légitime, l'OLP. Privilégier dans un camp ou dans
l'autre une politique de domination ou de revanche
ser lit une politique sans issue et catastrophique pour
la région, cette région qui a tant besoin de paix pour
retrouver son unité et mettre en commun ses immenses
ressources afin de promouvoir son développement
économique et social.
110. Or voici qu'elle est le théâtre d'un autre conflit,
celui qui, depuis deux ans, oppose l'Iraq et la Répu­
blique islamique d'Iran autour de dissensions
géostratégiques et politico-idéologiques. La Haute­
Volta est de plus en plus gravement préoccupée par
les dimensions de cette confrontation qui, si elle ne
trouvait pas rapidement une issue honorable, risque­
rait de s'élargir à des interventions étrangères, mettant
ainsi en danger la sécurité mondiale. Nous lançons
un appel à ces deux Etats non alignés pour qu'ils se
conforment aux idéaux· du mouvement basés sur la
coexistence pacifique et qu'ils mettent un terme à une
guerre fratricide qui nous blesse et nous affaiblit.
111. L'Afrique et l'Asie sont aussi des foyers de
tension et, là également, le pessimisme est un compa­
gnon obligé. C'est ainsi qu'avec la complicité de
certaines puissances, le régime raciste de Pretoria
traque et assassine à tour de bras les combattants de
la liberté qui luttent pour recouvrer leur dignité
d'hommes libres. En dépit de ces vicissitudes, l'Mri­
can National Congress [A Ne] et la SWAPO pour­
suivent leur juste et héroïquè lutte pour une Afrique
du Sud totalement libérée et une Namibie indépen­
dante et souveraine.

112. L'hostilité aveugle de l'apartheid aux objectifs
de l'Afrique le conduit à des incursions répétées
contre les Etats de la ligne de front, leur infligeant
souffrances humaines et dommages matériels sans
que cela ne suscite autre chose qu'une réprobation
sans suite parmi les puissances qui s'opposent à toutes
sanctions contre le régime sud-africain. Ces sanctions
sont pourtant nécessaires pour acculer les autorités
sud-africaines à plus de raison. Ces sanctions sont
indispensables pour mettre fin à l'odieux système
ségrégationniste qJi ose encore institutionnaliser à
la fin de ce xxe siècle, comme théorie de gouver­
nement, celle de la supériorité de la race chère aux
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preuve, toutes ces résolutions foulées au pied par
certains Etats M~mbres dont c'était pourtant le de­
voir, du fait de leur capacité de négociation, de dicter
la voie de la justice et de la raison.
104. Cette appréciation préliminaire de la conjonc­
ture mondiale était nécessaire pour reconnaître avec
le Président l'immensité de sa tâche à la présidence
de cette Assemblée puisqu'il s'agira, à travers nos
délibérations et nos décisions, de redonner confiance
à l'ONU et à tous ceux qui n'ont jamais douté de sa
vocation. Aussi, tout en félicitant très sincèrement le
Président pour son éJection, ma délégation voudrait­
elle lui prodiguer ses encouragements pour le plein
succès de nos travaux. Il peut être persuadé que mon
pays, qui as~ume une des vice-présidences à ses côtés,
est tout entier mobilisé pour lui apporter tout l'appui
et le concours néce.ssaires. A M. le Secrétaire général,
j'adresse également mes encouragements pour le
succès de son mandat. La façon dont il s'est acquitté
de sa mission durant cette première année si fertile
en événements est le témoignage éclatant de sa capa­
cité et de ses aptitudes à diriger l'Organisation. Au
reste, le rapport sur l'activité de l'Organisation qu'il
a bien voulu nous exposer contient des indications
et des orientations lucides qui ne peuvent 'que rece­
voir l'appui de la Haute-Volta.. .

105. L'année dernière, à la 2Se séance de la trente­
sixième session, faisant une rétrospective de la
situation dans le monde, nous parlions d'élan et d'es­
poir qu'il ne fallait pas tuer. Aujourd'hui encore, tels
sont mes vœux, bien qu'au regard des maux qui
couvrent et affligent la planète, le désespoir devienne
chaque jour un compagnon obligé.

106. Au Moyen-Orient d'abord où, malgré quatre
sessions extraordinaires de ]'Assemblée générale,
plusieurs réunions du Conseil de sécurité, une réunion
extraordinaire des pays non alignés ainsi que de multi­
ples appels de la communauté internationale, Israël
a cru davantage à la guerre qu'au dialogue. Tous ces
efforts déployés pour un règlement juste et durable de
la question palestinienne se sont chaque fois heurtés
au mur de morgue et d'arrogance guerrière dressé par
Israël - Israël qui, transmué en agresseur permanent,
clame et défend ses droits en piétinant ceux des autres.

107. Les tragiques événements du Liban témoignent
à suffisance que, 37 ans après San Francisco, un Etat
peut impunément en envahir un autre sous le falla­
cieux prétexte d'être le libérateur. Après l'Afghanistan,
le Kàmpuchea, le Liban, qui osera encore parler' de
morale internationale? Pour nous, qui ne faisons pas
deux poids deux mesures, toutes ces agressions sont
également répréhensibles.

lOS. Le voici donc, l'Etat hébreu, qui, nous content
d'occuper les terres arabes, s'ingère maintenant dans
les affaires libanaises. En la matière, nous réprouvons
le principe du fait accompli. C'est la raison pour
laquelle mon pays souscrit entièrement à la résolution
du Conseil de sécurité prescrivant la mise en place et
le maintien d'une force multinationale d'interposition
dont la mission aurait pour priorité de garantir la
sécurité des Palestiniens et de consolider l'intégrité
et l'indépendance du Liban. Les massacres de Chatila
et de Sabra n'effaceront en rien les droits inaliénables
du peuple palestinien. Israël, plus que quiconque,
devrait le savoir. Israël devrait savoir qu'en matière

de lutte pour le droit à la vie et à la liberté tout se
passe, le plus souvent, selon le phénomène biologique
bien connu de la régénération organique. En d'autres
termes, les Palestiniens morts au service de la liberté
et de la justice renaîtront de leurs cendres. Dans ces
conditions, où est donc la victoire? Quelle que soit
la solution finale envisagée, quels que soient les
moyens utilisés, le drame du Moyen-Orient ne peut
se résoudre par la force des armes. Seule une négo­
ciation franche et loyale entre les parties en cause peut
conduire à un règlement équitable du différend. Ce
règlement doit s'appuyer sur les décisions pertinentes
de l'ONU, avec, comme préalable indispensable, la
reconnaissance mutuelle du droit à l'existence du
peuple palestinien et du peuple israélien. Dans cette
perspective, le plan de paix arabe découlant de la
douzième Conférence arabe au sommet, à Fez, est
une initiative dans la bonne direction.
109. Israël doit comprendre cette sagesse, ce sacri­
fice, s'y conformer en renonçant à tous les territoires
occupés par la force et amorcer le nécessaire dialogue
avec le peuple palestinien à travers son représentant
légitime, l'OLP. Privilégier dans un camp ou dans
l'autre une politique de domination ou de revanche
ser lit une politjque sans issue et catastrophique pour
la région, cette région qui a tant besoin de paix pour
retrouver son unité et mettre en commun ses immenses
ressources afin de promouvoir son développement
économique et social.
110. Or voici qu'eHe est le théâtre d'un autre conflit,
celui qui, depuis deux ans, oppose l'Iraq et la Répu­
blique islamique d'Iran autour de dissensions
géostratégiques et politico-idéologiques. La Haute­
Volta est de plus en plus gravement préoccupée par
les dimensions de cette confrontation qui, si elle ne
trouvait pas rapidement une issue honorable, risque­
rait de s'élargir à des interventions étrangères, mettant
ainsi en danger la sécurité mondiale. Nous lançons
un appel à ces deux Etats non alignés pour qu'ils se
conforment aux idéaux· du mouvement basés sur la
coexistence pacifique et qu'ils mettent un terme à une
guerre fratricide qui nous blesse et nous affaiblit.
111. L'Afrique et l'Asie sont aussi des foyers de
tension et, là également, le pessimisme est un compa­
gnon obligé. C'est ainsi qu'avec la complicité de
certaines puissances, le régime raciste de Pretoria
traque et assassine à tour de bras les combattants de
la liberté qui luttent pour recouvrer leur dignité
d'hommes libres. En dépit de ces vicissitudes, l'Afri­
can National Congress [ANC] et la SWAPO pour­
suivent leur juste et héroïquè lutte pour une Afrique
du Sud totalement libérée et une Namibie indépen­
dante et souveraine.

112. L'hostilité aveugle de l'apartheid aux objectifs
de l'Afrique le conduit à des incursions répétées
contre les Etats de la ligne de front, leur infligeant
souffrances humaines et dommages matériels sans
que cela ne suscite autre chose qu'une réprobation
sans suite parmi les puissances qui s'opposent à toutes
sanctions contre le régime sud-africain. Ces sanctions
sont pourtant nécessaires pour acculer les autorités
sud-africaines à plus de raison. Ces sanctions sont
indispensables pour mettre fin à l'odieux système
ségrégationniste qJi ose encore institutionnaliser à
la fin de ce xxe siècle, comme théorie de gouver­
nement, celle de la supériorité de la race chère aux



606 Assemblée générale - Trente-septième,session - Séances plénières

régimes facistes. Au nom de lajustice et de la liberté, liation entre les deux Corée et à leur réunification. ·La
nous.\'oudrions redire tout notre appui aux Etats de Haute-Volta les exhorte à régler la question coréenne
première ligne dont la détermination et la persévé- par des voies pacifiques aU"'moyen dé négociations
rance~font honneur à toute l'Afrique; Au nom de la et sans ingérence étrangère.
justice et de la liberté, nous demandons aux pays 119. Désormais carrefour et point d'essor des pays
membres du groupe de contact de déployer toutes leurs d'Amérique latine, d'Asie et d'Afrique, le mouve-
capaCités de négociation et de persuasion afin d'ame- ment des pays non alignés doit préserver l'intégtité
ner le régime de Pretoria à comprendre que l'indépen- de son principe de base: le non-alignement. De plus
dance de la Namibie est un impératif inéluctable. en plus perdu de vue, le non-alignement est cependant
113. S'agissant des événements qui se sont déroulés de plus en plus nécessaire, impérieux, conforme à nos
au Tchad, chaque pays africain avait sa propre appré- intérêts fondamentaux. Sans le strict respect des
ciation et les positions étaient bien souvent contra- principes de notre mouvement et entre les mains des
dictoires, sinon conflictuelles. Ce qui est réconfortant, puissances hégémonistes, nous représentons des pions
c'est que nous avons pu faire violence sur nous- d'un jeu qu'elles mènent et contrôlent pour la satisfac-
mêmes pour nous en remettre à l'OUA dont c'était la tion de leurs seuls intér~ts stratégiques. Si nos idéaux
première expérience de maintien de la paix dans un nous portent plus loin que ce triste destin, nos actions
pays en proie à une guerre civile. Quelles que soient ne doivent point nous y condamner. Notre tâche est
les difficultés auxquelles elle s'est trouvée confrontée, .d'apporter à la communauté internationale une contri-
l'OUA au Tchad aurait fait œuvre utile. Dans ces bution d'équilibre et de justice. Notre tâche est de
conditions, qui oserait donc douter de l'utilité et de travailler ardemment pour l'avènement d'un monde
l'importance de notre organisation? C'est dire que reposant sur une véritable sécurité collective.
les dissensions qu'elle connaît présentement, du fait 120. Dans cette perspective, nous ne pouvons être
de la question de la République arabe sahraouie démo- que déçus et frustrés que la deuxième session extra-
cratique, ne doivent pas fatalement conduire à sa ordinaire consacrée au désarmement, en laquelle tous
disparition. Bien au contraire, l'enthousiasme et la les pays avaient placé un immense espoir, se soit
foi qui ont présidé à sa naissance ne doivent pas soldée par un échec. La cause principale en incombe
s'estomper pour laisser place aux disputes et aux à la mauvaise volonté des Etats nucléaires. Ces der-
excommunications. niers ont multiplié les arguties et les réserves. Du
114. Sur la question du Sahara occidental, la posi- désarmement, ils veulent faire un domaine réservé.
tion de mon pays est très claire. Elle tient à la fois Si leurs arsenaux justifient une telle prétention, il reste
à notre désir de militer sincèrement pour l'unité de cependant que la paix est affaire de tous.
l'Afrique, mais aussi à notre souci de respecter les 121. En dépit de ces résultats décevànts, nous esti-
normes de droit sans lesquelles cette unité ne serait mons nécessaire, dans le cadre de la campagne. mon-
que factice. Nous, en Haute-Volta, nous avons l'habi- diale pour le désarmement, de persister dans la sensi-
tude de penser et d'agir par nous-mêmes car la Haute- bilisation de J'opinion publique en faveur de la paix.
Volta ne va à aucune école; elle a sa propre école. 122. L'avenir de J'économie mondiale inspire à mon
De cette attitude procède notre vision de l'unité pays de profondes inquiétudes. La crise actuelle de
africaine. De là procède également notre position dans par son caractère multiforme n'épargne aucun pays,
l'affaire du Sahara occidental dont la solution passe qu'il soit du Nord ou du Sud, industrialisé ou en déve-
par la prise en compte des réalités suivantes. loppement. L'inflation et le chômage ont atteint par-
tIS. La question du Sahara occidental est bel et bien tout la cote d'alerte. Les prémisses d'une crise sem-
une question africaine. Point n'est besoin de la ren- blable à celles des années 30 se trouvent ainsi réunies
voyer devant la Ligue des Etats arabes. Un règlement et, comme si cela suffisait à la circonscrire, certaines
juste et durable de la question doit s'appuyer avant puissances économiques· en sont amenées à adopter
tout sur les principes originels de notre organisation. des mesures protectionnistes qui ~nt pour effet immé-
Il est impératif que la dix-neuvième session de la diat d'engendrer des désordres dans les échanges
Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de économiques internationaux. A long terme, il est à
l'OUA se tienne, comme prévu, à Tripoli. craindre que ces mêmes mesures n'entraînent des

bouleversements sociaux et politiques aux retombées
116. Par-delà les incompréhensions et les suscep- imprévisibles.
tibilités, ce qui importe, c'est la cohésion et l'unité.
La vie de toute institution connaît, à un moment ou 123. Une conséquence de la situation actuelle, autre-
à un autre, des difficultés qu'il lui faut surmonter. ment plus préoccupante pour mon pays, est le net
Mobilisons-nous donc pour sauvegarder notre unité. ralentissement de l'élan humaniste de coopération
C'est là un impératif catégorique parce que l'Afrique internationale qui avait pourtant justifié, au sein même
rongée par ses démons de l'intérieur ne doit pas se du système des Nations Unies, la création d'un certain
laisser déstabiliser ni circonvenir par les menées hégé-I nombre d'organes destinés à aider au développement
moniques. des pays les moins nantis.

117. De même en Asie nous faut-il déplorer l'ingé- 124. Je n'en veux pour preuves que les énormes
rence manifeste des puissances étrangères en Afgha- difficultés dans lesquelles se débat en ce moment-
nistan et au Kampuchea. Nous souhaitons à l'égard même le PNUD dont la capacité d'intervention dans
de ces pays, comme partout où il est violé, en Afrique, le domaine du développement international est tom-
en Amé.rique latine, le respect du principe de la non- bée, en 1982, au-dessous de ce qu'elle était il y a dix
ingérence. ans. Ainsi, pour tous les pays bénéficiaires de cette

aide, une telle situation se traduira très certainement
118. La question de Corée a toujours retenu l'atten- par la suppression de nombreux projets dont l'impact
tion de mon pays qui œuvre et appelle à la réconci- économique et social est pourtant évident. \
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régimes facistes. Au nom de lajustice et de la liberté,
nous,voudrions redire tout notre appui aux Etats de
première ligne dont la détermination et la persévé­
rance\.font honneur à toute l'Afrique; Au nom de la
justice et de la liberté, nous demandons aux pays
membres du groupe de contact de déployer toutes leurs
capaCités de négociation et de persuasion afin d'ame-,
ner le régime de Pretoria à comprendre que l'indépen­
dance de la Namibie est un impératif inéluctable.

113. S'agissant des événements qui se sont déroulés
au Tchad, chaque pays africain avait sa propre appré­
ciation et les positions étaient bien souvent contra­
dictoires, sinon conflictuelles. Ce qui est réconfortant,
c'est que nous avons pu faire violence sur nous­
mêmes pour nous en remettre à l'OUA dont c'était la
première expérience de maintien de la paix dans un
pays en proie à une guerre civile. Quelles que soient
les difficultés auxquelles elle s'est trouvée confrontée,
l'OUA au Tchad aurait fait œuvre utile. Dans ces
conditions, qui oserait donc douter de l'utilité et de
l'importance de notre organisation? C'est dire que
les dissensions qu'eHe connaît présentement, du fait
de la question de la République arabe sahraouie démo­
cratique, ne doivent pas fatalement conduire à sa
disparition. Bien au contraire, l'enthousiasme et la
foi qui ont présidé à sa naissance ne doivent pas
s'estomper pour laisser place aux disputes et aux
excommunications.
114. Sur la question du Sahara occidental, la posi­
tion de mon pays est très claire. Elle tient à la fois
à notre désir de militer sincèrement pour l'unité de
l'Afrique, mais aussi à notre souci de respecter les
normes de droit sans lesquelles cette unité ne serait
que factice. Nous, en Haute-Volta, nous avons l'habi­
tude de penser et d'agir par nous-mêmes car la Haute­
Volta ne va à aucune école; elle a sa propre école.
De cette attitude procède notre vision de l'unité
africaine. De là procède également notre position dans
l'affaire du Sahara occidental dont la solution passe
par la prise en compte des réalités suivantes.

115. La question du Sahara occidental est bel et bien
une question africaine. Point n'est besoin de la ren­
voyer devant la Ligue des Etats arabes. Un règlement
juste et durable de la question doit s'appuyer avant
tout sur les principes originels de notre organisation.
Il est impératif que la dix-neuvième session de la
Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'OUA se tienne, comme prévu, à Tripoli.

116. Par-delà les incompréhensions et les suscep­
tibilités, ce qui importe, c'est la cohésion et l'unité.
La vie de toute institution connaît, à un moment ou
à un autre, des difficultés qu'il lui faut surmonter.
Mobilisons-nous donc pour sauvegarder notre unité.
C'est là un impératif catégorique parce que l'Afrique
rongée par ses démons de l'intérieur ne doit pas se
laisser déstabiliser ni circonvenir par les menées hégé- 1

moniques. .

117. De même en Asie nous faut-il déplorer l'ingé­
rence manifeste des puissances étrangères en Afgha­
nistan et au Kampuchea. Nous souhaitons à l'égard
de ces pays, comme partout où il est violé, en Afrique,
en Amé,rique latine, le respect du principe de la non­
ingérence.

118. La question de Corée a toujours retenu l'atten­
tion de mon pays qui œuvre et appelle à la réconci-

liation entre les deux Corée et à leur réunification. ,La
Haute-Volta les exhorte à régler la question coréenne
par des voies pacifiques aü('moyen dé négociations
et sans ingérence étrangère. ,
119. Désormais carrefour et point d'essor des pays
d'Amérique latine, d'Asie et d'Afrique, le mouve­
ment des pays non alignés doit préserver l'intégtité
de son principe de base : le non-alignement. De plus
en plus perdu de vue, le non-alignement est cependant
de plus en plus nécessaire, impérieux, conforme à nos
intérêts fondamentaux. Sans le strict respect des
principes de notre mouvement et entre les mains des
puissances hégémonistes, nous représentons des pions
d'un jeu qu'elles mènent et contrôlent pour la satisfac­
tion de leurs seuls intérêts stratégiques. Si nos idéaux
nous portent plus loin que ce triste destin, nos actions
ne doivent point nous y condamner. Notre tâche est

.d'apporter à la communauté internationale une contri­
bution d'équilibre et de justice. Notre tâche est de
travailler ardemment pour J'avènement d'un monde
reposant sur une véritable sécurité collective.
120. Dans cette perspective, nous ne pouvons être
que déçus et frustrés que la deuxième session extra­
ordinaire consacrée au désarmement, en laquelle tous
les pays avaient placé un immense espoir, se soit
soldée par un échec. La cause principale en incombe
à la mauvaise volonté des Etats nucléaires. Ces der­
niers o'ot multiplié les arguties et les réserves. Du
désarmement, ils veulent faire un domaine réservé.
Si leurs arsenaux justifient une telle prétention, il reste
cependant que la paix est affaire de tous.
121. En dépit de ces résultats décevants, nous esti­
mons nécessaire, dans le cadre de la campagne. mon­
diale pour le désarmement, de persister dans la sensi­
bilisation de l'opinion publique en faveur de la paix.
122. L'avenir de l'économie mondiale inspire à mon
pays de profondes inquiétudes. La crise actuelle de
par, son caractère multiforme n'épargne aucun pays,
qu'il soit du Nord ou du Sud, industrialisé ou en déve­
loppement. L'inflation et le chômage ont atteint par­
tout la cote d'alerte. Les prémisses d'une crise sem­
blable à celles des années 30 se trouvent ainsi réunies
et, comme si cela suffisait à la circonscrire, certaines
puissances économiques· en sont amenées à adopter
des mesures protectionnistes qui ~nt pour effet immé­
diat d'engendrer des désordres dans les échanges
économiques internationaux. A long terme, il est à
craindre que ces mêmes mesures n'entraînent des
bouleversements sociaux et politiques aux retombées
imprévisibles.
123. Une conséquence de la situation actuelle, autre­
ment plus préoccupante pour mon pays, est le net
ralentissement de J'élan humaniste de coopération
internationale qui avait pourtant justifié , au sein même
du système des Nations Unies, la création d'un certain
nombre d'organes destinés à aider au développement
des pays les moins nantis.
124. Je n'en veux pour- preuves que les énormes
difficultés dans lesquelles se débat en ce moment­
même le PNUD dont la capacité d'intervention dans
le domaine du développement international est tom­
bée, en 1982, au-dessous de ce qu'elle était il y a dix
ans. Ainsi, pour tous les pays bénéficiaires de cette
aide, une telle situation se traduira très certainement
par la suppression de nombreux projets dont l'impact
économique et social est pourtant évident.
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125. L'inquiétude que je viens de partager avec vous toire de la communauté internationale à la recherche
ne, ,se limite malheure\lsement pas au seul cas du de son identité, un pas important vers un équilibre
PNUD.EJle, s:étend également, hélas, à des institu- plus juste et plus durable dans les relations écono-
tions spécialisées et organismes tels que le FISE, miques interétatiques. N'est-ce pas là un exemple qui
la FAO, l'OMS, le PNUE et d'autres encore. Tout montre à suffisance combien le dialogue est vertu?
se passe ces dernières a,nnées comme si l'intérêt qui 131. Je voudrais, au nom de mon pays, profiter de
avait pr~sidé en son temps à la création de tels orga- l'occasion qui m"est ainsi offerte pour lancer un appel
nisnies n'avait plus sa raison d'être. Tout se passe aux Etats qui, pour des motifs divers, n'ont pas pu
comme si la souffrance; la misère, le dénuement de adopter avec nous la Convention d\. , Nations Unies
millions d'êtres humains affamés, assoiffés, en proie sur le droit de la mer, pour leur demander de réviser
aux maux les plus divers et les plus cruels, n'arri- leur position. S'agissant d'une convention de cette
vaient plus à ébranler la conscience des hommes de importance, ce consensus nous permettra à coup sûr
bonne volonté. de poser un jalon de plus sur le chemin de la paix et de
126. Il n'est donc pas surprenant que cette récession la détente.
économique mondiale, qu'eHe s'appeJie inflation, 132. Avant de terminer, qu'il me soit permis de
crise énergétique ou détérioration des termes de redire toute la confiance et toute la foi que mon pays
l'échange, qui paralyse l'essor des économies les plus place en l'ONU dans sa noble mission qui est de
prospères et les plus puissantes, anéantisse ~'effort parvenir à une ère de paix et de progrès pour le bon-
de développement des pays du tiers monde et plus heur et le mieux-être de J'homme. La Haute-Volta a
spécifiquement des pays les moins avancés. En Afri- suivi avec une attention toute particulière J'effort
que notamment, et plus particulièrement d~ns les déployé dans ce sens au cours de la présente année.
pays du Sahel, ces maux ainsi que les calamités Que ce soit)' Assemblée mondial~ sur le vieillissement
naturelles et leur cortège de conséquences tendent dont le sort préoccupe de plus en plus la communauté
à devenir une véritable psychose. internationale, que ce soit la deuxième Conférence
127. A l'issue de la présente session de l'Assemblée des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations
générale, on s'attend à un accroissement du nombre pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, qui s'est
des pays africains classés dans la catégorie des pays déroulée en août à Vienne, nous pensons que toutes
les moins avancés, ce qui porterait à 52 p. 100 le ces actions participent d'une même vision claire des
nombre des Etats du continent appartenant à cette objectifs à atteindre pour rendre notre monde plus
catégorie. Ces chiffres parlent d'eux-mêmes. Ils -sont fraternel et plus humain.
la preuve que, malgré la lutte engagée par les Etats 133. Il est urgent que l'Organisation des Nations
africains depuis leur indépendance, malgré le Plan Unies, grâce aux propositions de rénovation qui sont
d'action de Lagos4

, malgré les efforts de la commu- suggérées par le Secrétaire général, retrouve sa
nauté internationale pour aider le continent à sortir de place et son rôle conformément aux principes mêmes
son sous-développement chronique, les résultats n'ont de la Charte. Il est impérieux que toutes les nations
pas répondu à J'espérance de nos peuples. Ces résul- du monde apportent à l'ONU tout le concours né-
tats sont même négatifs à certains égards. cessaire pour lui permettre, dans notre monde troublé,
128. On dit bien souvent que comparaison n'est pas d'accomplir sa mission fonctionnelle qui est de sauve-
raison. Sans vouloir établir de similitude entre la garder la paix et la justice.
situation actuelle des pays en développement et celle 134. Par-delà les difficultés de toutes sortes qui
de l'Europ.e d'après-guerre, mon pays est convaincu perturbent aujourd'hui la vie internationale, par-delà
que seule une assistance massive, à l'instar du plan les égoïsmes nationaux, les tensions et les conflits qui
Mars~all, en faveur de ces pays pourrait aider ceux-ci régentent les rapports interétatiques, une vérité
à résoudre leurs problèmes économiques. li est évi- demeure: jamais depuis que la vie est apparue sur la
dent que le succès d'un tel plan dépend de la volonté terre l'homme n'a été aussi menacé, aussi traqué.
politique de tous les Etats, et particulièrement des Jamais la paix n'a été aussi précaire et jamais notre
grandes puissances. Celles-ci devraient, de l'avis de monde n'a été aussi angoissé, aussi inquiet: inquiet
mon pays, inverser la course aux armements et consa- du présent, inquiet pour J'avenir. Dans ces conditions,
crer tes ressources qui lui sont affectées à des fins notre seule chance de survie est de mobiliser toutes
pacifiques de développement économique et social. nos énergies au service d'mie plus grande justice,
129. C'est dans ce cadre que la Haute-Volta attach~ d'une plus grande équité entre les hommes.
une importance particulière à la reprise du dialogue 135. M. BEYE (Mali) : Il y a un an lors de la trente-
Nord-Sud et à la relance des négociations écono- sixième session, le Président Moussa Traoré, chef de
miques globales. Elle lance en conséquence un appel l'Etat du Mali, déclarait du haut de cette tribune:
aux pays riches, à leur volonté politique notamment, HL'aspiration de nos peuples à vivre dans la dignité,
afin qu'au-delà des "moi" égoïstes des uns et des la quiétude spirituelle, morale et matérielle est ainsi
autres, l'intérêt de la survie même de l'humanité de plus en plus compromise." [23(' sélllU;e, pli,.. /3.]
commande la reprise très prochaine de ces négocia- 136. L'année qui s'écoule vérifie, hélas, cette cons-
tions et soit à la base de leur philosophie. tatation qui doit être pour nous une source de féconde
130. La Haute-Volta, pays sans littoral et géogra- méditation et de profonde réflexion. En effet, l'année
phiquement désavantagé classé parmi les pays les 1982 aura surtout confirmé la prééminence des rap-
moins avancés, a accueilli avec une profonde satis- ports de force dans les relations internationales. La
faction J'adoption de la Convention des Nations Unies communauté internationale est secouée par des crises
sur le droit de la merl, le 30 avril dernier. Cette adop- politiques, économiques. et militaires qui menacent

~:_~_.~,=:::~~~~~~'!,!._e!!s~y~e,!,!ul!lx.u!Mn!!e!l'llé[lc~:~~Ma"n~te.v~iC~~~_~!!ile'.t!i!s!!tlll0!!llnilditel!mlle.n!'lts.mlllê.m.es.d!le,l.allclivlilli.S.at.io.n.h.u.m.a,i.n.e•.••••

30e séance - 13 octobre 1982

125. L'inquiétude que je viens de partager avec vous
ne, ,se limite malheure\lsement pas au seul cas du
PNUD.Elle, s:étend également, hélas, à des institu­
tions spécialisées et organismes tels que le FISE,
la FAO, l'OMS, le PNUE et d'autres encore. Tout
se passe ces dernières années comme si l'intérêt qui
avait pr~sidé en son temps à la création de tels orga­
nismes n'avait plus sa raison d'être. Tout se passe
comme si la souffrance; la misère, le dénuement de
millions d'êtres humains affamés, assoiffés, en proie
aux maux les plus divers et les plus cruels, n'arri­
vaient plus à ébranler la conscience des hommes de
bonne volonté.

126. 11 n'est donc pas surprenant que cette récession
économique mondiale, qu'elle s'appelle inflation,
crise énergétique ou détérioration des termes de
l'échange, qui paralyse l'essor des économies les plus
prospères et les plus puissantes, anéantisse reffort
de développement des pays du tiers monde et plus
spécifiquement des pays les moins avancés. En Afri­
que notamment, et plus, particulièrement d~ns les
pays du Sahel, ces maux ainsi que les calamités
naturelles et leur cortège de conséquences tendent
à devenir une véritable psychose.

127. A l'issue de la présente session de l'Assemblée
générale, on s'attend à un accroissement du nombre
des pays africains classés dans la catégorie des pays
les moins avancés, ce qui porterait à 52 p. 100 le
nombre des Etats du continent appartenant à cette
catégorie. Ces chiffres parlent d'eux-mêmes. Ils ,sont
la preuve que, malgré la lutte engagée par les Etats
africains depuis leur indépendance, malgré le Plan
d'action de Lagos4, malgré les efforts de la commu­
nauté internationale pour aider le continent à sortir de
son sous-développement chronique, les résultats n'ont
pas répondu à l'espérance de nos peuples. Ces résul­
tats sont même négatifs à certains égards.

128. On dit bien souvent que comparaison n'est pas
raison. Sans vouloir établir de similitude entre la
situation actuelle des pays en développement et celle
de l'Europ,e d'après-guerre, mon pays est convaincu
que seule une assistance massive, à l'instar du plan
Marshall, en faveur de ces pays pourrait aider ceux-ci
à résoudre leurs problèmes économiques. li est évi­
dent que le suc~ès d'un tel plan dépend de la volonté
politique de tous les Etats, et particulièrement des
grandes puissances. Celles-ci devraient, de l'avis de
mon pays, inverser la course aux armements et consa­
crer tes ressources qui lui sont affectées à des fins
pacifiques de développement économique et social.

129. C'est dans ce cadre que la Haute-Volta attach~

une importance particulière à la reprise du dialogue
Nord-Sud et à la relance des négociations écono­
miques globales. Elle lance en conséquence un appel
aux pays riches, à leur volonté politique notamment,
afin qu'au-delà des "moi" égoïstes des uns et des
autres, l'intérêt de la survie même de l'humanité
commande la reprise très prochaine de ces négocia­
tions et soit à la base de leur philosophie.
130. La Haute-Volta, pays sans littoral et géogra­
phiquement désavantagé classé parmi les pays les
moins avancés, a accueilli avec une profonde satis­
faction l'adoption de la Convention des Nations Unies
sur le droit de la merl, le 30 avril dernier. Cette adop­
tion massive constitue à ses yeux une éclatante vic-

tOlre de la communauté internationale à la recherche
de son identité, un pas important vers un équilibre
plus juste et plus durable dans les relations écono­
miques interétatiques. N'est-ce pas là un exemple qui
montre à suffisance combien le dialogue est vertu ?
131. Je voudrais, au nom de mon pays, profiter de
l'occasion qui m"est ainsi offerte pour lancer un appel
aux Etats qui, pour des motifs divers, n'ont pas pu
adopter avec nous la Convention d", , Nations Unies
sur le droit de la mer, pour leur demander de réviser
leur position. S'agissant d'une convention de cette
importance, ce consensus nous permettra à coup sûr
de poser un jalon de plus sur le chemin de la paix et de
la détente.

132. Avant de terminer, qu'il me soit permis de
redire toute la confiance et toute la foi que mon pays
place en l'ONU dans sa noble mission qui est de
parvenir à une ère de paix et de progrès pour le bon­
heur et le mieux-être de l'homme. La Haute-Volta a
suivi avec une attention toute particulière l'effort
déployé dans ce sens au cours de la présente année.
Que ce soit l'Assemblée mondial~ sur le vieillissement
dont le sort préoccupe de plus en plus la communauté
internationale, que ce soit la deuxième Conférence
des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, qui s'est
déroulée en août à Vienne, nous pensons que toutes
ces actions participent d'une même vision claire des
objectifs à atteindre pour rendre notre monde plus
fraternel et plus humain.

133. Il est urgent que l'Organisation des Nations
Unies, grâce aux propositions de rénovation qui sont
suggérées par le Secrétaire général, retrouve sa
place et son rôle conformément aux principes mêmes
de la Charte. Il est impérieux que toutes les nations
du monde apportent à l'ONU tout le concours né­
cessaire pour lui permettre, dans notre monde troublé,
d'accomplir sa mission fonctionnelle qui est de sauve­
garder la paix et la justice.
134. Par-delà les difficultés de toutes sortes qui
perturbent aujourd'hui la vie internationale, par-delà
les égoïsmes nationaux, les tensions et les conflits qui
régentent les rapports interétatiques, une vérité
demeure: jamais depuis que la vie est apparue sur la
terre l'homme n'a été aussi menacé, aussi traqué.
Jamais la paix n'a été aussi précaire et jamais notre
monde n'a été aussi angoissé, aussi inquiet: inquiet
du présent, inquiet pour l'avenir. Dans ces conditions,
notre seule chance de survie est de mobiliser toutes
nos énergies au service d'Ulie plus grande justice,
d'une plus grande équité entre les hommes.
J35. M. BEYE (Mali) : Il y a un an lors de la trente­
sixième session, le Président Moussa Traoré, chef de
l'Etat du Mali, déclarait du haut de cette tribune:
··L'aspiration de nos peuples à vivre dans la dignité,
la quiétude spiritueJle, morale et matérielle est ainsi
de plus en plus compromise." [23E' sélllU..e, pli,.. /3.]

136. L'année qui s'écoule vérifie, hélas, cette cons­
tatation qui doit être pour nous une source de féconde
méditation et de profonde réflexion. En effet, l'année
J982 aura surtout confirmé la prééminence des rap­
ports de force dans les relations internationales. La
communauté internationale est secouée par des crises
politiques, économiques, et militaires qui menacent
les fondements mêmes de la civilisation humaine.
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149. Ainsi.; les défis que nous nous sommes engagés
à relever unt plutôt tendance à prendre d'effroyables
dimensions.

nationale et d'avoir pu élaborer des décennies de
stratégie internationale de développement pOer ,les
pays à revenu faible. Elle peut se satisfaire d'avoir
également su fonder des espérances dans l'établisse­
ment d'un ordre économique international nouveau.
Elle peut aussi s'enorgueillir fd'avoir contribué à une
perception plus aiguë du q~nger que repré'sentr- la
course aux armements et notamment du péril' ato­
mique, et d'avoir placé l'homme au centre. de ses
préoccupations dans la magnificence et la protection
de ses droits fondamentaux.
144. Ainsi, en dépit des écueils, en dépit de certaines
brusques réticences, en dépit des incertitudes qui ont
souvent caractérisé la situation internationale, cha­
cune des précédentes sessions de l'Assemblée a
essayé de son mieux de payer son écot à la sauve­
garde et au maintien de la paix. Le sentiment a prévalu
qu'à défaut de solutions immédiates aux problèmes
internationaux, le dialogue nous a permis d'accomplir
nos devoirs internationaux dans le respect de nos
intérêts fondamentaux.
145. Mais voilà que ces espoirs s'estompent. En
effet, comme l'a rappelé le Secrétaire général lui­
même dans son brillant rapport, "L'année écoulée
a été marquée par une succession alarmante de crises
internationales et d'impasses sur un certain nombre
de problèmes internationaux fondamentaux" [A/37!J,
p. J]. La trente-septième session ordinafre de l'Assem­
blée générale s'ouvre ainsi sur un vide terrible et
angoissant.

146. Dès tors, il est aisé de comprendre pourquoi
la récente douzième session extraordinaire de l'Assem­
blée générale, consacrée au désarmement, à laquelle
ont pourtant participé d'éminentes personnalités,
s'est terminée sans même pouvoir se faire l'écho des
espoirs placés en elle lors de sa convocation. Mieux,
alors qu'elle se tenait, Beyrouth croulait sous les
bombes israéliennes et de nouvelles armes dites
classiques sont apparues sur ce champ de bataille q!IÎ
servait ainsi de terrain d'expérimentation.

147. La Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer a été adoptée mais ses chances d'application
sont bloquées. Le dialogue Nord-Sud sur l'avènement
d'un nouvel ordre économique international a sombré
dans les égoïsmes nationaux.

148. Le régime raciste et illégal de Pretoria a ren­
forcé ses alliances, accentué sa répression contre
les patriotes sud-africains, violé dans encore plus
de ruines et de sang la souveraineté et l'intégrité des
Etats voisins. Des Etats Membres persistent, dans un
délire de puissance, à vouloir briser la volonté d'indé­
pendance des peuples. Alors que tout permettait de
l'espérer, l'ONU ne s'enrichira pas, en ce début de
session, de l'emblème d'une des nations encore sous
dominaiion.

137. L'année qui s'écoule, dis-je, appraît plus que les
autres. une année de. désillusions. Les solutions à des
que~tions fondamentales pour l'équilibre du monde,
alors;qu'elles étaient à portée de main, se sont fondues
en raison de la résurg~nce de l'activisme guerrier et
des intransigeances de dernière heure., .

138. Voilà pourquoi la trente-septième session de
notre Assemblée générale va singulièrement attirer sur
elle l'attention du monde qui, légitimement, attend de
nous des solutions justes et durables à sa stabilité, à
sa sécurité et à son progrès économique, social et
culturel.
139. Parce que nous connaissons les qualités de
diplomate avisé de M. HoUai, de la Hongrie, sa car­
rière bien rempl.ie, parce qu'il a consacré une partie
de cette carrière à défendre ici même les objectifs
fondamentaux de la Charte, la République du Mali,
amie de la République populaire de Hongrie, fonde
beaucoup d'espoirs dans sa brillante élection qui con­
tribuera, nous en sommes convaincus, à enrichir notre
action commune en faveur du maintien de la paix,
du respect de l'égalité souveraine des Etats et de la
coexistence pacifique entre toutes les nations.
140.' Bien sûr, je ne saurais taire :es sentiments de
légitime fierté de ma délégation devant l'ampleur de
l'action combien positive accomplie avec tant de
talent par son illustre prédécesseur, M. Kittani, ce
digne fils du tiers monde, de l'Iraq, pays ami du mien,
qui a su faire preuve d'habileté face aux nombreuses
épreuves imposées par les relations internationales.
141. Je voudrais enfin renouveler au nouveau Se­
crétaire général, M. Pérez de CuéHar, les vœux de
plein succès du Gouvernement de la République du
Mali qui réaffirme son entière disponibilité pour une
coopération loyale. Appartenant à cette grande lignée
d'hommes qui consacrent leur talent et leur courage
politique à la causeçie la paix, il porte en lui la foi et les
espérances des pays du tiers monde résolument
engagés à empêcher la bipolarisation du monde. Du
reste, il a déjà su, en termes vibrants, traduire dans
ses interventions, et notamment dans son Rapport
sur l'activité de l'Organisation, le sens de son combat
pour lajustice et l'équité, et aussi pour le renforcement
du système de sécurité collective des Nations Unies,
instrument irremplaçable pour la paix mondiale.
142. L'Organisation des Nations Unies n'a ni la
vocation ni la possibilité d'apporter des solutions ma­
giques aux problèmes internationaux. Mais nous nous
étions habitués, d'année en année, en dépit des fac­
teurs négatifs, à remporter sur nous-mêmes des vic­
toires qui reflétaient notre profond attachement aux
idéaux, buts et principes de la Charte, et notre cons­
cience chaque jour plus élevée de nos responsabilités
internationales.

143. Au cours des décennies écoulées, l'ONU à
marqué d'une empreinte particulièr~ sa propre ascen:'
sion vers l'universalité. De nouvelles forces ont
affermi son action et dynamisé ses structures. La
vertu de la sagesse et du réalisme a maintes fois éclairci
les nuages ,qui, striés d'~clairs annonciateurs de la 150. La trente-septième session de l'Assemblée se
foudre fatale, obscurcissaient l'horizon international. tient au moment même où le peuple palestinien vit les
Là où parfois l'accord faisait défaut, l'espoir était au situations les plus dramatiques de son existence. La
moins permis. Voilà pourquoi l'ONU peut, à juste machine de guerre sioniste s'est déchaînée contre les
raison, se glorifier d'avoir su apporter la contribution peuples libanais et palestinien avec une fureur jamais .i
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137. L'année qui s'écoule, dis-je, appraît plus que les
autres,une année de, désillusions. Les solutions à des
questions fondamentales pour l'équilibre du monde,
alors~qu'elles étaient à portée de main, se sont fondues
en raison de la résurg~nce de l'activisme guerrier et
des intransigeances de dernière heure., ,

138. Voilà pourquoi la trente-septième session de
notre Assemblée générale va singulièrement attirer sur
elle l'attention du monde qui, légitîmement, attend de
nous des solutions justes et durables à sa stabilité, à
sa sécurité et à son progrès économique, social et
culturel.
139. Parce que nous connaissons les qualités de
diplomate avisé de M. Hollai, de la Hongrie, sa car­
rière bien remplie, parce qu'il a consacré une partie
de cette carrière à défendre ici même les objectifs
fondamentaux de la Charte, la République du Mali,
amie de la République populaire de Hongrie, fonde
beaucoup d'espoirs dans sa brillante élection qui con­
tribuera, nous en sommes convaincus, à enrichir notre
action commune en faveur du maintien de la paix,
du respect de l'égalité souveraine des Etats et de la
coexistence pacifique entre toutes les nations.
140. ' Bien sûr, je ne saurais taire :es sentiments de
légitime fierté de ma délégation devant l'ampleur de
l'action combien positive accomplie avec tant de
talent par son illustre prédécesseur, M. Kittani, ce
digne fils du tiers monde, de l'Iraq, pays ami du mien,
qui a su faire preuve d'habileté face aux nombreuses
épreuves imposées par les relations internationales.
141. Je voudrais enfin renouveler au nouveau Se­
crétaire général, M. Pérez de CuéHar, les vœux de
plein succès du Gouvernement de la République du
Mali qui réaffirme son entière disponibilité pour une
coopération loyale. Appartenant à cette grande lignée
d'hommes qui consacrent leur talent et leur courage
politique à la causege la paix, il porte en lui la foi et les
espérances des pays du tiers monde résolument
engàgés à empêcher la bipolarisation du monde. Du
reste, il a déjà su, en termes vibrants, traduire dans
ses interventions, et notamment dans son Rapport
sur l'activité de l'Organisation, le sens de son combat
pour lajustice et l'équité, et aussi pour le renforcement
du système de sécurité collective des Nations Unies,
instrument irremplaçable pour la paix mondiale.
142. L'Organisation des Nations Unies n'a ni la
vocation ni la possibilité d'apporter des solutions ma­
giques aux problèmes internationaux. Mais nous nous
étions habitués, d'année en année, en dépit des fac­
teurs négatifs, à remporter sur nous-mêmes des vic­
toires qui reflétaient notre profond attachement aux
idéaux, buts et principes de la Charte, et notre cons­
cience chaque jour plus élevée de nos responsabilités
internationales.

143. Au cours des décennies écoulées, l'ONU à
marqué d"une empreinte particulièr~ sa propre ascen:'
sion vers l'universalité. De nouvelles forces ont
affermi son action et dynamisé ses structures. La
vertu de la sagesse et du réalisme a maintes fois éclairci
les nuages ,qui, striés d'~clairs annonciateurs de la
foudre fatale, obscurcissaient l'horizon international.
Là où parfois l'accord faisait défaut, l'espoir était au
moins permis. Voilà pourquoi l'ONU peut, à juste
raison, se glorifier d'avoir su apporter la contribution
appréciable que l'on sait aux luttes de libération

nationale et d'avoir pu élaborer des décennies de
stratégie internationale de développement pocr ,les
pays à revenu faible. Elle peut se satisfaire d'avoir
également su fonder des espérances dans l'établisse­
ment d'un ordre économique international nouveau.
Elle peut aussi s'enorgueillir ld'avoir contribué à une
perception plus aiguë du q~nger que repré'sent~ la
course aux armements et notamment du péril' ato­
mique, et d'avoir placé l'homme au centre. de ses
préoccupations dans la magnificence et la protection
de ses droits fondamentaux.
144. Ainsi, en dépit des écueils, en dépit de certaines
brusques réticences, en dépit des incertitudes qui ont
souvent caractérisé la situation internationale, cha­
cune des précédentes sessions de l'Assemblée a
essayé de son mieux de payer son écot à la sauve­
garde et au maintien de la paix. Le sentiment a prévalu
qu'à défaut de solutions immédiates aux problèmes
internationaux, le dialogue nous a permis d'accomplir
nos devoirs internationaux dans le respect de nos
intérêts fondamentaux.
145. Mais voilà que ces espoirs s'estompent. En
effet, comme l'a rappelé le Secrétaire général lui­
même dans son brillant rapport, "L'année écoulée
a été marquée par une succession alarmante de crises
internationales et d'impasses sur un certain nombre
de problèmes internationaux fondamentaux" [A/37! l,
p. Il. La trente-septième session ordinaire de l'Assem­
blée générale s'ouvre ainsi sur un vide terrible et
angoissant.

146. Dès fors, il est aisé de comprendre pourquoi
la récente douzième session extraordinaire de l'Assem­
blée générale, consacrée au désarmement, à laquelle
ont pourtant participé d'éminentes personnalités,
s'est terminée sans même pouvoir se faire l'écho des
espoirs placés en elle lors de sa convocation. Mieux,
alors qu'elle se tenait, Beyrouth croulait sous les
bombes israéliennes et de nouvelles armes dites
classiques sont apparues sur ce champ de bataille q!li
servait ainsi de terrain d'expérimentation.

147. La Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer a été adoptée mais ses chances d'application
sont bloquées. Le dialogue Nord-Sud sur l'avènement
d'un nouvel ordre économique international a sombré
dans les égoïsmes nationaux.

148. Le régime raciste et illégal de Pretoria a ren­
forcé ses alliances, accentué sa répression contre
les patriotes sud-africains, violé dans encore plus
de ruines et de sang la souveraineté et l'intégrité des
Etats voisins. Des Etats Membres persistent, dans un
délire de puissance, à vouloir briser la volonté d'indé­
pendance des peuples. Alors que tout permettait de
l'espérer, l'ONU ne s'enrichira pas, en ce début de
session, de l'emblème d'une des nations encore sous
dominalion.

149. AinsLJ les défis que nous nous sommes engagés
à relever 4.>nt plutôt tendance à prendre d'effroyables
dimensions.

150. La trente-septième session de l'Assemblée se
tient au moment même où le peuple palestinien vit les
situations les plus dramatiques de son existence. La
machine de guerre sioniste s'est déchaînée contre les
peuples libanais et palestinien avec une fureur jamais
égalée. Le siège de Beyrouth - que dis-je, l'invasion
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de c.ette ville - les de~tructions systématiques des
càln."s de réfugiés palestl,i,liens, d'hôpitaux et d'écoles
et, t'epfin et ;s~ttout, les' Jueries de Sabra et Chatila,
confèrent à lâ"~uerre dit1--ib3;n un caractère de géno­
cideet' liie 'èrime contre l'humanité. Cette agression
carhètél-isée .contre le Liban est un acte de guerre
préih~.dité contre la soüveraineté et l'intégrité d'un
Etat Me'mbre de l'Organisation. Les horreurs com­
mises' rappellent de terribles souvenirs. Mais les
peùplès qui n'ont pas la mémoire courte se sont élevés
partout dans le monde, y compris en Israël même,
contre cette réédition du massacre de tout un peuple.
151. Ce qui s'est produit au Liban nous inquiète et
nous effraie. Car il n'y a pas meilleure incitation au
crime que l'apathie de ceux qui, entretenant la dan­
gereuse illusion que seule la case du voisin brûle, se
complaisent dans le rôle inadmissible de sourds et
d'aveugles. Dans les relations internationales, l'in­
différence est la plus grave complicité, car elle permet
au mal de progresser et de dégénérer.
152. L'agression sioniste au Liban est la consé­
quence des actes impunis d'Israël qui, de ce fait,
continue de défier quotidiennement la communauté
internationale. Comme si la perfide agression de juin
1981 contre le peuple iraquien ne suffisait pas! Comme
si J'arrogante annexion du Golan syrien constituait
un fait mineur ! Aujourd'hui ce sont les populations
civiles libanaise et palestinienne qui sont les victimes
innocentes de la violence aveugle qui caractérise la
politique de l'Etat sioniste.
153. Le Conseil de sécurité aurait dû, pour la cause
de la paix, puiser dans le Chapitre VII de la Charte et
son inspiration et les justifications de son action pour
ramener le Gouvernement d'Israël au respect des
normes élémentaires du droit international. Il n'est
que grand temps que l'on se ressaisisse, car le sionisme
comme l'apartheid, qui sont dans leur essence même.
générateurs de tensions, vont exposer l'humanité à
une nouvelle conflagration. Réagissons donc ensemble
pour assurer la sécurité collective de toutes les nations
d't monde.
154. Il n'y a de solutions à la crise du Moyen-Orient
et particulièrement à la question palestinienne que
celJes rappèlées ici même à cette tribune, il y a un an,
à la 23e séance de la trente-sixième session, par le
chef de l'Etat du Mali, qui, saluant déjà à l'époque ce
qu'on appelait enèore le plan Fahd, préconfsait pre­
mièrement l'évacuation de tous les territoires arabes
occupés et deuxièmement la reconnaissance et la
garantie de l'exercice des droits nationaux du peuple
palestinien sous la conduite de l'OLP, son seul et
authentique représentant.
155. Ces propositions ont été réaffirmées une fois de
plus par le mouvement des pays non alignés lors de
ses récentes sessions ministérieBes extraordinaires.
Elles sont de plus en plus acceptées, même par les
amis,d'Israël, y compris les plus fervents. Elles cons­
tituent l'ossature du récent plan de la douzième Confé­
rence arabe au sommet de Fez auquel le Gouverne­
ment du Mali apporte tout son appui.

156. Le rejet brutal par Israël de ces propositions
ne nous surprend guère. Cette attitude systématique­
ment rigide s'inscrit dans la logique sioniste inspirée
par le défi et l'arrogance. Les dirigeants de l'OLP, avec
la grandeur qui les caractérise, ont solenneBement
déclaré adhérer à ces propositions réalistes. Israël

par contre rejette toute solution susceptible d'arrêteJ:
le massacre au Moyen-Orient et de permettre à toutes
les populations de cette région de vivre en paix1 dans
l'honneur et dans la dignité. Mais qu'on se le' <lise:
les combattants palestiniens ont quitté Beyrouth, mais
ils n'y ont pas enterré leur sort. Ils en sont partis, avec
la ferme volonté' d'imposer leur identité nationale.

157. Les débordements de la situation en Palestine
ont failli, par quatre fois, conduire l'humanité à sa
perte. Devant la persistance de ce danger et l'immi­
nence d'éclatement de conflits encore plus graves, les
pertinentes résolutions de l'Assemblée générale sur la
convocation en 1983 d'une conférence internationale
sur la Palestine 's'imposent comme des propositions
de haute portée dans l'accomplissement de 'notre
devoir impérieux de ramener la paix au Moyen-Orient,
et pour permeltre enfin au peuple palestinien de jouir
de son droit imprescriptible à la liberté.

158. Ce droit à la liberté participe d'un ensemble
de droits que la Charte reconnaît à touS les peuples
et qui a été codifié notamment dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme. Or, comme Israël,
l'Afrique du Sud, elle aussi, n'entend rien à ces prin­
cipes de portée universelle, car le système de l'apart­
heid dont elle a fait un système d'administration,
dénie à l'homme son existence même. Ce système
inacceptable perturbe l'harmonie des relations inter­
nationales.

159~ Par sa résolution 36/172 B, J'Assemblée générale
a décidé de proclamer l'année 1982 année internatio­
nale de mobilisation pour des sanctions contre l'Afri­
que du Sud. Depuis, les recommandations faites dans
ce sens par de nombreuses organisations politiques,
économiques et sociales, gouvernementales et non
gouvernementales, ont acquis une signification nou­
velle, en ce vingtième anniversaire de l'emprison­
nement arbitraire de Nelson Mandela dont la vision
de !a liberté rejoint celle des grands hommes qui,
par leur courage et leur action, ont su donner un sens
à la vie.

160. La mise à l'écart du régime d'apartheid des
activités des Nations Unies n'est que faible consola­
tion pour ceux qui sont réellement engagés dans la
défense des droits fondamentaux de l'homme et de la
paix. Le Chapitre VII de la Charte est riche en ressour­
ces pour isoler et anéantir cet odieux système de
l'apartheid. C'est ce système qui empêche l'avène­
ment d'une solution juste et. pacifique au problème
de la Namibie.

161. L'Organisation des Nations Unies, en revendi­
quant légitimement le mandat de tutelle sur ce terri­
toire, s'engageait à aider le peuple namibien à achever
la reconquête de sa patrie. Les mesures prises confor­
mément à cet engagement ont été essentiellement de
deux Qrdres. Le premier a consisté en la reconnais­
sance de la SWAPO comme seul et unique repré­
sentant du peuple namibien parce qu'elle est la seule
organisation à payer par le sang le prix de la dign!f-:
de sa patrie. Le second a abouti à l'adoption par l'ONU
de recommandations et décisions relatives à la ques­
tion namibienne au nombre desquelles les résolutions
385 (1976) et 435 (1978) adoptées par le Conseil de
sécurité à l'unanimité de ses membres et portant plan
de règlement de la crise.
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de c,ette ville - les de~tructions systêmatiques des
càln.ps d~ réf.~g~és palestJvien~, d'hôpitaux et d'éco}es
et, t'epfin et '8".l:tout, le-s~uefles de Sabra et Chatda,
confèrent à hi'-~uerre di.t'-'ib~n un caractère de géno­
cideet lije 'èrime contre l'humanité. Cette agression
carhètérisée 'contre le 'Liban est un acte de guerre
préfu~dité contre la soi1veraineté et l'intégrité d'un
Etat Me'mbre de l'Organisation. Les horreurs com­
mises' rappellent de terribles souvenirs. Mais les
peùpfès qui n'ont pas la mémoire courte se sont élevés
partout dans le monde, y compris en Israël même,
contre cette réédition du massacre de tout un peuple.
151. Ce qui s'est produit au Liban nous inquiète et
nous effraie. Car il n'y a pas meilleure incitation au
crime que l'apathie de ceux qui, entretenant la dan­
gereuse illusion que seule la case du voisin brûle, se
complaisent dans le rôle inadmissible de sourds et
d'aveugles. Dans les relations internationales, l'in­
différence est la plus grave complicité, car elle permet
au mal de progresser et de dégénérer.
152. L'agression sioniste au Liban est la consé­
quence des actes impunis d'Israël qui, de ce fait,
continue de défier quotidiennement la communauté
internationale. Comme si la perfide agression de juin
J981 contre le peuple iraquien ne suffisait pas! Comme
si l'arrogante annexion du Golan syrien constituait
un fait mineur! Aujourd'hui ce sont les populations
civiles libanaise et palestinienne qui sont les victimes
innocentes de la violence aveugle qui caractérise la
politique de l'Etat sioniste.
153. Le Conseil de sécurité aurait dû, pour la cause
de la paix, puiser dans le Chapitre VII de la Chârte et
son inspiration et les justifications de son action pour
ramener le Gouvernement d'Israël au respect des
normes élémentaires du droit international. Il n'est
que grand temps que l'on se ressaisisse, car le sionisme
comme l'apartheid, qui sont dans leur essence même.
générateurs de tensions, vont exposer l'humanité à
une nouvelle conflagration. Réagissons donc ensemble
pour assurer la !;iécurité collective de toutes les nations
d', monde.
154. Il n'y a de solutions à la crise du Moyen-Orient
et particulièrement à la question palestinienne que
celles rappelées ici même à cette tribune, il y a un an,
à la 23e séance de la trente-sixième session, par le
chef de l'Etat du Mali, qui, saluant déjà à l'époque ce
qu'on appelait encore le plan Fahd, précorilsait pre­
mièrement l'évacuation de tous les territoires arabes
occupés et deuxièmement la reconnaissance et la
garantie de l'exercice des droits nationaux du peuple
palestinien sous la conduite de l'OLP, son seul et
authentique représentant.
155. Ces propositions ont été réaffirmées une fois de
plus par le mouvement des pays non alignés lors de
ses récentes sessions ministérielles extraordinaires.
Elles sont de plus en plus acceptées, même par les
amis.d'Israël, y compris les plus fervents. Elles cons­
tituent l'ossature du récent plan de la douzième Confé­
rence arabe au sommet de Fez auquel le Gouverne­
ment du Mali apporte tout son appui.
156. Le rejet brutal par Israël de ces propositions
ne nous surprend guère. Cette attitude systématique­
ment rigide s'inscrit dans la logique sioniste inspirée
par le défi et l'arrogance. Les dirigeants de l'OLP, avec
la grandeur qui les caractérise, ont solennellement
déclaré adhérer à ces propositions réalistes. Israël

par contre rejette toute solution susceptible d'arrête-:
le massacre au Moyen-Orient et de permettre à toutes
les populations de cette région de vivre en paix1 dans
l'honneur et dans la dignité. Mais qu'on se le' dise:
les combattants palestiniens ont quitté Beyrouth, mais
ils n'y ont pas enterré leur sort. Ils en sont partis, avec
la ferme volonté'd'imposer leur identité nationale.

157. Les débordements de la situation en Palestine
ont failli, par quatre fois, conduire l'humanité à sa
perte. Devant la persistance de ce danger et l'immi­
nence d'éclatement de conflits encore plus graves, les
pertinentes résolutions de l'Assemblée générale sur la
convocation en 1983 d'une conférence internationale
sur la Palestine 's'imposent comme des propositions
de haute portée dans l'accomplissement de 'notre
devoir impérieux de ramener la paix au Moyen-Orient,
et pour permeltre enfin au peuple palestinien de jouir
de son droit imprescriptible à la liberté.

158. Ce droit à la liberté participe d'un ensemble
de droits que la Charte reconnaît à touS les peuples
et qui a été codifié notamment dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme. Or, comme Israël,
l'Afrique du Sud, elle aussi, n'entend rien à ces prin­
cipes de portée universelle, car le système de l'apart­
heid dont elle a fait un système d'administration,
dénie à l'homme son existence même. Ce système
inacceptable perturbe l'harmonie des relations inter­
nationales.

159 ~ Par sa résolution 36/172 B, l'Assemblée générale
a décidé de proclamer l'année 1982 année internatio­
nale de mobilisation pour des sanctions contre l'Afri­
que du Sud. Depuis, les recommandations faites dans
ce sens par de nombreuses organisations politjques,
économiques et sociales, gouvernementales et non
gouvernementales, ont acquis une signification nou­
velle, en ce vingtième anniversaire de l'emprison­
nement arbitraire de Nelson Mandela dont la vision
de la liberté rejoint celle des grands hommes qui,
par leur courage et leur action, ont su donner un sens
à la vie.

160. La mise à l'écart du régime d'apartheid des
activités des Nations Unies n'est que faible consola­
tion pour ceux qui sont réellement engagés dans la
défense des droits fondamentaux de l'homme et de la
paix. Le Chapitre VII de la Charte est riche en ressour­
ces pour isoler et anéantir cet odieux système de
l'apartheid. C'est ce système qui empêche l'avène­
ment d'une solution juste et. pacifique au problème
de la Namibie.

161. L'Organisation des Nations Unies, en revendi­
quant légitimement le mandat de tutelle sur ce terri­
toire, s'engageait à aider le peuple namibien à achever
la reconquête de sa patrie. Les mesures prises confor­
mément à cet engagement ont été essentiellement de
deux Qrdres. Le premier a consisté en la reconnais­
sance de la SWAPO comme seul et unique repré­
sentant du peuple namibien parce qu'elle est la seule
organisation à payer par le sang le prix de la dignH:
de sa patrie. Le second a abouti à l'adoption par l'ONU
de recommandations et décisions relatives à la ques­
tion namibienne au nombre desquelles les résolutions
385 (1976) et 435 (1978) adoptées par le Conseil de
sécurité à l'unanimité de ses membres et portant plan
de règlement de la crise.
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165. La position adoptée par l'ONU pour amener
la Namibie à :'indépendance est fondée sur les buts
et pt:Ïncipes de la Charte. Si elle a provoqué la fureur
de l'Afrique du Sud, comme il fallait s'y attendre, elle
n'en demeure que plus valable.

166. Il revient au peuple namibien, et à lui seul, de
rechercher et d'appliquer les formules politiques
appropriées qui le guideront dans l'accomplissement
de son devoir national. Toute autre tentative pour
soumettre son indépendance à des finalités autres
n'aboutirait qu'à la préservation d'intérêts étrangers.

M. Richardson
la présidence.
162. Les modalités d'application de ce plan ont fait
l'objet de longues et patientes négociations entre
Pretoria et, respectivement, l'ONU et cinq puissances
occident~les. Une chance exceptionnelle s'est ainsi
offerte à nous de tenir nos engagements à l'égard du
maintien de la paix et de la sécurité internationales.
163. Mais Pretoria est resté figé dans son incompré­
hension totale des exigences de la paix. Car, chaque
fois qu'une lueur apparaissait à l'horizon pour l'acces­
sion de la Namibie à l'indépendance, le régime raciste
d'Afrique du Sud l'éteignait par des rétractations
successives, les unes assorties d'allégations fantai­
sistes relatives à la partialité de l'Organisation, les
autres mettant en avant la présence des forces cubai­
nes en Angola. Le devoir qui nous incombe est de
nous engager résolument à appliquer correctement
les résolutions pertinentes sur la Namibie. L'applica­
tion de ces résolutions qui concernent uniquement
l'indépendance de ce territoire ne saurait avoir d'inci­
dence ou de lien avec les engagements contractés par
les Etats voisins de l'Afrique du Sud dans l'exercice'
de leur- souveraineté, pour assurer la sécurité de leurs
peuples contre précisément les débordements belli­
queux de l'Afrique du Sud.

164. Le peuple malien et ses dirigeants s'élèvent
vigoureusement contre cette machination grotesque
qui n'est qu'un amalgame fallacieux pour retarder le
processus de l'indépendance de la Namibie. Pour le
Mali, la présence de forces cubaines relève de la
souveraineté exclusive de l'Angola et ne saurait être
un élément de négociations entre l'Afrique du Sud et
ceux qui se battent, c'est-à-dire les héroïques com­
battants de la SWAPO.

(Jamaïque), l'ice-président, prend que d'une décolonisation inachevée, ne saurait être
réglée tant qu'il ne sera pas fait appel à la libre expres­
sion du peuple sahraoui, c'est-à-dire à l'exercice d'une
autodétermination véritable et inévitable. L'Afrique,
dans sa sagesse traditionnelle avait dégagé cette
unique solution dès la quinzième session de la Confé­
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'QUA
à Khartoum. Mais il a fallu àttendre la dix-huitième
séance, à Nairobi, pour obtenir une adhésion unanime
des parties au conflit à l'organisation d'un référendum
d'autodétermination général, Hbre et régulier.
169. L'on aurait pu dès' lors:' cro-ire que les réels
dangers que porte en lui ce conflit étaient écartés
puisque la voie de la sagesse et du réalisme était
enfin empruntée par les protagonistes grâce à la
vigilance et à la fermeté de l'Afrique. Mais c'était
mal connaître les démons de l'histoire. Si la dernière
rencontre africaine, la dix-neuvième session de la
Conférence de l'OUA à Tripoli, s'est ressentie de
l'équation sahraouie, il est réconfortant de constater
qu'une fois de plus l'Afrique y a administré la preuve
de sa sagesse traditionnelle.
170. Mon pays, le Mali, qui s'honore d'avoir cons­
tamment bénéficié de la confiance de l'Afrique dans
toutes les tentatives de recherche patiente d'une
solution à ce délicat problème, poursuivra ses efforts
pour que notre continent, comme aux époques hé­
roïques' de résistance et de luttes pour l'indépendance,
achève, dans l'unité, d'éliminer les séquelles et les
dernières manifestations du système colonial. Cette
noble mission doit préoccuper tous les Etats africains
car, ne l'oublions pas, l'OUA demeure avant tout le
symbole de la résistance anticoloniale. La crise
actuelle de notre organisation continentale serâ maÎ-
trisée. L'Afrique éternelle saura en effet puiser dans
ses valeurs séculaires les ressources nécessaires pour
permettre à notre organisation unitaire de poursuivre
sa marche continue pour le bonheur, le progrès et
la solidarité entre les peuples africains.,
171. Vivre en paix signifie établissement et resserre­
ment des liens de coopération, tolérance des choix
politiques et économiques. Cela veut dire non-ingé­
rence dans les affaires intérieures d'autres Etats,
renforcement des liens de bon voisinage. La politique
de bon voisinage, reconnue par l'ONU, est sans
conteste l'un des facteurs les plus dynamiques pour
l'exploitation des énormes potentialités que les pro­
grès continus de la science et de la technique mettent
à la disposition des nations.

167. Le Gouvernement de la République du Mali 172. Carrefour de plusi'eurs civilisations qui se sont
fonde l'espoir qu'avant la trente-huitième session de mutuellement enrichies, berceau d'un peuple qui a su
l'Assemblée générale, la Namibie indépendante, lier son destin à celui des autres, le Mali a fait du bon
maintenue dans son intégrité territoriale, prendra la voisinage l'un des piliers de son action extérieure. Le
place qui lui revient à l'ONU. Cette indépendance ne langage qu'il entend tenir avec ses voisins est celui
sera que justice eu égard aux lourds sacrifices con- de la franchise, de la tolérance, du respect des prin-
sentis par le vaillant peuple namibien pour la défense cipes fondamentaux qui régissent l'existence des
des idéaux de l'Organisation. Etats. Il est toujours ouvert au dialogue, aux discus-
168. C'est au nom de ces mêmes idéaux de justice,: sio~s constructives qui unissent les peuples autour
d'équité et de paix que le Gouvernement de la Répu- et'intérêts fondamentaux communs.
blique du Mali s'est engagé dans la recherche de 113. Cette politique du bon voisinage posititïmpliqut:
solutions pacifiques au devenir du peuple sahraoui. aussi une solidarité active entre peuples frères con-
Nous avons eu, à plusieurs reprises, à exposer et à frontés à des difficultés conjoncturelles. C'est pourquoi
analyser ici même, les différentes démarches faites notre pays ne cesse de poursuivre ses efforts au sein de
par l'Afrique et les nombreuses initiatives prises par la famille africaine pour sauvegarder l'unité nationale
le chef de l'Etat du Mali pour parvenir à une solution et l'intégrité territoriale du Tchad. ,Ces objectifs ne
heureuse de ce douloureux, parce que fratIicide, con- sauront être atteints qu'en dehors de toute immix.tion i
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M. Richardson (Jamaïque), \'ice-président, prend
la pré~·idence.

162. Les modalités d'application de ce plan ont fait
l'objet de longues et patientes négociations entre
Pretoria et, respectivement, l'ONU et cinq puissances
occidentales. Une chance exceptionnelle s'est ainsi
offerte à nous de tenir nos engagements à l'égard du
maintien de la paix et de la sécurité internationales.
163. Mais Pretoria est resté figé dans son incompré­
hension totale des exigences de la paix. Car, chaque
fois qu'une lueur apparaissait à l'horizon pour l'acces­
sion de la Namibie à l'indépendance, le régime raciste
d'Afrique du Sud l'éteignait par des rétractations
successives, les unes assorties d'allégations fantai­
sistes relatives à la partialité de l'Organisation, les
autres mettant en avant la présence des forces cubai­
nes en Angola. Le devoir qui nous incombe est de
nous engager résolument à appliquer correctement
les résolutions pertinentes sur la Namibie. L'applica­
tion de ces résolutions qui concernent uniquement
l'indépendance de ce territoire ne saurait avoir d'inci­
dence ou de lien avec les engagements contractés par
les Etats voisins de l'Afrique du Sud dans l'exercice'
de leur souveraineté, pour assurer la sécurité de leurs
peuples contre précisément les débordements belli­
queux de l'Afrique du Sud.

164. Le peuple malien et ses dirigeants s'élèvent
vigoureusement contre cette machination grotesque
qui n'est qu'un amalgame fallacieux pour retarder le
processus de l'indépendance de la Namibie. Pour le
Mali, la présence de forces cubaines relève de la
souveraineté exclusive de l'Angola et ne saurait être
un élément de négociations entre l'Afrique du Sud et
ceux qui se battent, c'est-à-dire les héroïques com­
battants de la SWAPO.

165. La position adoptée par l'ONU pour amener
la Namibie à :'indépendance est fondée sur les buts
et pr:incipes de la Charte. Si elle a provoqué la fureur
de l'Afrique du Sud, comme il fallait s'y attendre, elle
n'en demeure que plus valable.

166. Il revient au peuple namibien, et à lui seul, de
rechercher et d'appliquer les formules politiques
appropriées qui le guideront dans l'accomplissement
de son devoir national. Toute autre tentative pour
soumettre son indépendance à des finalités autres
n'aboutirait qu'à la préservation d'intérêts étrangers.

167. Le Gouvernement de la République du Mali
fonde l'espoir qu'avant la trente-huitième session de
l'Assemblée générale, la Namibie indépendante,
maintenue dans son intégrité territoriale, prendra la
place qui lui revient à l'ONU. Cette indépendance ne
sera que justice eu égard aux lourds sacrifices con­
sentis par le vaillant peuple namibien pour la défense
des idéaux de l'Organisation.

168. C'est au nom de ces mêmes idéaux de justice,:
d'équité et de paix que le Gouvernement de la Répu­
blique du Mali s'est engagé dans la recherche de
solutions pacifiques au devenir du peuple sahraoui.
Nous avons eu, à plusieurs reprises, à exposer et à
analyser ici même, les différentes démarches faites
par l'Afrique et les nombreuses initiatives prises par
le chef de l'Etat du Mali pour parvenir à une solution
heureuse de ce douloureux, parce que fratIicide, con­
flit. La question du Sahara occidental, qui porte la mar-

que d'une décolonisation inachevée, ne saurait être
réglée tant qu'il ne sera pas fait appel à la libre expres­
sion du peuple sahraoui, c'est-à-dire à l'exercice d'une
autodétermination véritable et inévitable. L'Afrique,
dans sa sagesse traditionnelle avait dégagé cette
unique solution dès la quinzième session de la Confé­
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'QUA
à Khartoum. Mais il a fallu àttendre la dix-huitième
séance, à Nairobi, pour obtenir une adhésion unanime
des parties au conflit à l'organisation d'un référendum
d'autodétermination général, Hbre et régulier.
169. L'on aurait pu dès' lors~' cro"ire que les réels
dangers que porte en lui ce conflit étaient écartés
puisque la voie de la sagesse et du réalisme était
enfin empruntée par les protagonistes grâce à la
vigilance et à la fermeté de l'Afrique. Mais c'était
mal connaître les démons de l'histoire. Si la dernière
rencontre africaine, la dix-neuvième session de la
Conférence de l'OUA à Tripoli, s'est ressentie de
l'équation sahraouie, il est réconfortant de constater
qu'une fois de plus l'Afrique y a administré la preuve
de sa sagesse traditionnelle.
170. Mon pays, le Mali, qui s'honore d'avoir cons­
tamment bénéficié de la confiance de l'Afrique dans
toutes les tentatives de recherche patiente d'une
solution à ce délicat problème, poursuivra ses efforts
pour que notre continent, comme aux époques hé­
roïques' de résistance et de luttes pour l'indépendance,
achève, dans l'unité, d'éliminer les séquelles et les
dernières manifestations du système colonial. Cette
noble mission doit préoccuper tous les Etats africains
car, ne l'oublions pas, l'OUA demeure avant tout le
symbole de la résistance anticoloniale. La crise
actuelle de notre organisation continentale serà maî­
trisée. L'Afrique éternelle saura en effet puiser dans
ses valeurs séculaires les ressources nécessaires pour
permettre à notre organisation unitaire de poursuivre
sa marche continue pour le bonheur, le progrès et
la solidarité entre les peuples africains.,
171. Vivre en paix signifie établissement et resserre­
ment des liens de coopération, tolérance des choix
politiques et économiques. Cela veut dire non-ingé­
rence dans les affaires intérieures d'autres Etats,
renforcement des liens de bon voisinage. La politique
de bon voisinage, reconnue par l'ONU, est sans
conteste l'un des facteurs les plus dynamiques pour
l'exploitation des énormes potentialités que les pro­
grès continus de la science et de la technique mettent
à la disposition des nations.
172. Carrefour de plûsi'eurs civilisations qui se sont
mutuellement enrichies, berceau d'un peuple qui a su
lier son destin à celui des autres, le Mali a fait du bon
voisinage l'un des piliers de son action extérieure. Le
langage qu'il entend tenir avec ses voisins est celui
de la franchise, de la tolérance, du respect des prin­
cipes fondamentaux qui régissent l'existence des
Etats. Il est toujours ouvert au dialogue, aux discus­
sio~s constructives qui unissent les peuples autour
n'intérêts fondamentaux communs.
173. Cette politique du bon voisinage positif impliqut:
aussi une solidarité active entre peuples frères c<>n­
frontés à des difficultés conjoncturelles. C'est pourquoi
notre pays ne cesse de poursuivre ses efforts au sein de
la famille africaine pour sauvegarder l'unité nationale
et l'intégrité territoriale du Tchad. ,Ces objectifs ne
sauront être atteints qu'en dehors de toute immixtion
étrangère dans les affaires intérieures d'un Etat indé-
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pendant et souverain dont la crise actuelle ne saurait
le placer sous aucune tutelle.

174. C'est également forts des principes que je viens
de rappeler que nous en appelons à nos frères de la
corne de l'Âfrique, du Kampuchea, de la République
is~amique d'Iran, de l'Iraq, de l'Afghanistan et de
Chypre pour que cessent, dans l'honneur, des conflits
qui ne peuvent que les exposer davantage aux appé­
tits des forces de domination et rendre de plus en plus
amers les fruits de leur lutte émancipatrice et affai­
blir dangereusement le front que le tiers monde a
décidé de constituer pour la réhabilitation de ses
ressources humaines et naturelles.
175. De la Corée, ne parvient aucune lueur permet­
tant de croire en une réparation juste de l'une des
erreurs de la dernière guerre mondiale qui a établi des
frontières arbitraires, que dis-je, une ligne artifi­
cielle, au sein d'un même pays et dont toutes les popu­
lations aspirent profondément à l'unification de leur
commune patrie. Nous formulons l'espoir que le dia­
logue fraternel et la concertation féconde triomphe­
ront pour que la grande famille coréenne se rassemble
sur la base du plan de réunification en dix points qui
constitue une source infinie d'inspiration.

176. Comme on le voit, l'analyse de la situation
internationale rappelle celle qui a caractérisé la grande
peur de l'an 1 000. Aujourd'hui, les conflits nés des
luttes de libération prennent des dimensions redou­
tables. Des frères s'entre-déchirent. La politique de
diktat refait surface. Les velléités d'imposer des
solutions aux différends internationaux par la menace
et l'emploi de la force refont école.

177. Conçue et élaborée sur les ruines d'une guerre
monstrueuse, la Charte des Nations Unies se voulait
pourtant d'ouvrir le monde sur une ère de réconci­
liation des esprits et des cœurs. Mais, hélas, l'esprit
de compétition continue. Les expériences nucléaires
se succèdent, bien que, selon toutes les estimations,
les armes nucléaires déjà existantes constituent un
stock capable d'anéantir plusieurs fois notre planète.

178. Il n'y a pas d'accord sur la spirale de la course
aux armements parce que les arguments avancés dans
les négociations pour inverser son cours s'attachent
à des concepts qui tentent de transformer l'effet en
cause. Le premier concept se ramène au vieil adage :
"Qui veut la paix, prépare la guerre". Or les hommes
n'ont jamais cessé de préparer la guerre, et ils n'ont
jamais cessé d'être en guerre. L'armement s'entend
ainsi comme élément stabilisateur des relations inter­
nationales, alors qu'au contraire, le maintien d'une
telle stabilité n'est concevable qu'en dehors de la
menace de l'utilisation de la force armée. Le second
concept veut qu'il n'y ait pas de désarmement possible
sans l'instauration préalable d'un climat de confiance
internationale. Là également, les termes des discus­
sions sur le désarmement sont inversés. La confiance
se partage; elle s'impose au travers d'un prisme dont
les pièces doivent être montées d'un commun accord.
Ainsi, l'écueil sur lequel se sont brisées les négocia­
tions sur le désarmement est celui de l'équilibre des
forces. Une fois de plus, la rhétorique prévaut sur la
volonté réelle de négocier. Dans une atmosphère de
négociation où la confiance ne règne pas, où l'amon­
cellement et le perfectionnement des armes appa­
raissent comme les seules garanties contre des conflits

~..:... '._.~

généralisés, les fondements sur lesquels doivent
reposer l'équilibre des forces ne sont qu'une vue de
l'esprit.

179. La course à l'armement conduit fatalement à la
guerre. Seule la volonté politique, qui a permis l'adop­
tion de la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer, l'adoption de la Stratégie internationale du
développement pour la première et la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement,
peut également faire aboutir les négociations sur le
désarmement.

180. La manifestation de cette volonté politique a
malheureusement fait défaut lors de l'ouverture des
négociations globales à l'occasion de la trente-si~ième

session de l'Assemblée. Pourtant, là également, le
but recherché était très proche. La nécessité de l'ins­
tauration d'un nouvel ordre économique internatio­
nal s'était imposée à tous comme une exigence de
notre temps. Nombre d'obstacles qui le jalonnaient
avaient pu être levés après de longues et patientes
négociations. Le consensus qui avait permis de
réaliser de tels progrès n'a pu être maintenu jusqu'à
la phase finale des négociations qui, pourtant, ne
portaient que sur des questions de procédure.

181. Car, là aussi, à la phase ultime des négociations,
le dialogue Nord-Sud a perdu son qualificatif et sa
raison d'être. Un groupe d'Etats, ne tenant compte
que de la situation de leurs économies nationales, ont
ainsi bloqué le dialogue engagé en vue de solutions
concertées à nos problèmes communs. Ces problèmes
peuvent être déviés de leur cours; ils peuvent être
ramenés à des préoccupations du jour, mais leur
étendue et leur universalité n'en seront que plus
contraignantes. Ils sont communs parce qu'ils. ~nt

trait à l'interdépendance des Etats; ils exigent des
solutions communes sans lesquelles la situation éco­
nomique mondiale ne fera que se détériorer davantage.

182. L'analyse de cette situation économique mon­
diale fait apparaître, d'une part, une détérioration
encore plus poussée des relations d'échange et, de
l'autre, une tendance à résorber la crise par des poli­
tiques nationales égoïstes et isolées. Telle est résumée
l'amère constatation établie dans l'Etude sur l'écono­
mie mondiale, /98/-/982, et je cite:

"L'expansion économique s'est nettement ra­
lentie dans le monde entier... La décélération a été
particulièrement nette dans les pays en développe­
ment qui ont, pour la plupart, accusé une chute
sensible du revenu par habitant.5"

183. Les taux de croissance des pays en développe­
ment baissent dangereusement depuis 1978. Les
termes de l'échange se sont davantage détériorés,
les recettes d'exportation ne pouvant même plus
assurer le service de la dette alors que, en même
temps, l'aide publique au développement se fait plus
rare et est de plus en plus liée. Pour la première
fois depuis l'heureuse mise en place de cetteinstitu- .
tion qu'est le PNUD, dont il convient ici de saluer les
efforts et les mérites, le PNUD, dis-je, a vu ses
ressources diminuer. Les sommets économiques d'Ot­
tawa, de Cancun et de Versailles ainsi que la Confé­
rence des Nations Unies sur les pays les moins avan­
cés avaient fait naître maints espoirs, qui se sont très
rapidement estompés. Les négociations globales
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pendant et souverain dont la crise actuelle ne saurait
le placer sous aucune tutelle.

174. C'est également forts des principes que je viens
de rappeler que nous en appelons à nos frères de la
corne de l'Afrique, du Kampuchea, de la République
is~amique d'Iran, de l'Iraq, de l'Afghanistan et de
Chypre pour que cessent, dans l'honneur, des conflits
qui ne peuvent que les exposer davantage aux appé­
tits des forces de domination et rendre de plus en plus
amers les fruits de leur lutte émancipatrice et affai­
blir dangereusement le front que le tiers monde a
décidé de constituer pour la réhabilitation de ses
ressources humaines et naturelles.
175. De la Corée, ne parvient aucune lueur permet­
tant de croire en une réparation juste de l'une des
erreurs de la dernière guerre mondiale qui a établi des
frontières arbitraires, que dis-je, une ligne artifi­
cielle, au sein d'un même pays et dont toutes les popu­
lations aspirent profondément à l'unification de leur
commune patrie. Nous formulons l'espoir que le dia­
logue fraternel et la concertation féconde triomphe­
ront pour que la grande famille coréenne se rassemble
sur la base du plan de réunification en dix points qui
constitue une source infinie d'inspiration.

176. Comme on le voit, l'analyse de la situation
internationale rappelle celle qui a caractérisé la grande
peur de l'an 1 000. Aujourd'hui, les conflits nés des
luttes de libération prennent des dimensions redou­
tables. Des frères s'entre-déchirent. La politiqu.e de
diktat refait surface. Les velléités d'imposer des
solutions aux différends internationaux par'ia menace
et l'emploi de la force refont école.

177. Conçue et élaborée sur les ruines d'une guerre
monstrueuse, la Charte des Nations Unies se voulait
pourtant d'ouvrir le monde sur une ère de réconci­
liation des esprits et des cœurs. Mais, hélas, l'esprit
de compétition continue. Les expériences nucléaires
se succèdent, bien que, selon toutes les estimations,
les armes nucléaires déjà existantes constituent un
stock capable d'anéantir plusieurs fois notre planète.

178. Il n'y a pas d'accord sur la spirale de la course
aux armements parce que les arguments avancés dans
les négociations pour inverser son cours s'attachent
à des concepts qui tentent de transformer l'effet en
cause. Le premier concept se ramène au vieil adage :
"Qui veut la paix, prépare la guerre". Or les hommes
n'ont jamais cessé de préparer la guerre, et ils n'ont
jamais cessé d'être en guerre. L'armement s'entend
ainsi comme élément stabilisateur des relations inter­
nationales, alors qu'au contraire, le maintien d'une
telle stabilité n'est concevable qu'en dehors de la
menace de l'utilisation de la force armée. Le second
concept veut qu'il n'y ait pas de désarmement possible
sans l'înstauration préalable d'un climat de confiance
internationale. Là également, les termes des discus­
sions sur le désarmement sont inversés. La confiance
se partage; elle s'impose au travers d'un prisme dont
les pièces doivent être montées d'un commun accord.
Ainsi, l'écueil sur lequel se sont brisées les négocia­
tions sur le désarmement est celui de l'équilibre des
forces. Une fois de plus, la rhétorique prévaut sur la
volonté réelle de négocier. Dans une atmosphère de
négociation où la confiance ne règne pas, où l'amon­
cellement et le perfectionnement des armes appa­
raissent comme les seules garanties contre des conflits

généralisés, les fondements sur lesquels doivent
reposer l'équilibre des forces ne sont qu'une vue de
l'esprit.

179. La course à l'armement conduit fatalement à la
guerre. Seule la volonté politique, qui a permis l'adop­
tion de la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer, l'adoption de la Stratégie internationale du
développement pour la première et la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement,
peut également faire aboutir les négociations sur le
désarmement.

180. La manifestation de cette volonté politique a
malheureusement fait défaut lors de l'ouverture des
négociations globales à l'occasion de la trente-si~ième

session de l'Assemblée. Pourtant, là également, le
but recherché était très proche. La nécessité de l'ins­
tauration d'un nouvel ordre économique internatio­
nal s'était imposée à tous comme une exigence de
notre temps. Nombre d'obstacles qui le jalonnaient
avaient pu être levés après de longues et patientes
négociations. Le consensus qui avait permis de
réaliser de tels progrès n'a pu être maintenu jusqu'à
la phase finale des négociations qui, pourtant, ne
portaient que sur des questions de procédure.

181. Car, là aussi, à la phase ultime des négociations,
le dialogue Nord-Sud a perdu son qualificatif et sa
raison d'être. Un groupe d'Etats, ne tenant compte
que de la situation de leurs économies nationales, ont
ainsi bloqué le dialogue engagé en vue de solutions
concertées à nos problèmes communs. Ces problèmes
peuvent être déviés de leur cours; ils peuvent être
ramenés à des préoccupations du jour, mais leur
étendue et leur universalité n'en seront que plus
contraignantes. Ils sont communs parce qu'ils. ~nt

trait à l'interdépendance des Etats; ils exigent des
solutions communes sans lesquelles la situation éco­
nomique mondiale ne fera que se détériorer davantage.

182. L'analyse de cette situation économique mon­
diale fait apparaître, d'une part, une détérioration
encore plus poussée des relations d'échange et, de
l'autre, une tendance à résorber la crise par des poli­
tiques nationales égoïstes et isolées. Telle est résumée
l'amère constatation établie dans l'Etude sur l'écono­
mie mondiale. /98/-/982, et je cite:

"L'expansion économique s'est nettement ra­
lentie dans le monde entier... La décélération a été
particulièrement nette dans les pays en développe­
ment qui ont, pour la plupart, accusé une chute
sensible du revenu par habitant.5"

183. Les taux de croissance des pays en développe­
ment baissent dangereusement depuis 1978. Les
termes de l'échange se sont davantage détériorés,
les recettes d'exportation ne pouvant même plus
assurer le service de la dette alors que, en même
temps, l'aide publique au développement se fait plus
rare et est de plus en plus liée. Pour la première
fois depuis l'heureuse mise en place de cette institu- .
tion qu'est le PNUD, dont il convientici de saluer les
efforts et les mérites, le PNUD, dis-je, a vu ses
ressources diminuer. Les sommets économiques d'Ot­
tawa, de Cancun et de Versailles ainsi que la Confé­
rence des Nations Unies sur les pays les moins avan­
cés avaient fait naître maints espoirs, qui se sont très
rapidement estompés. Les négociations globales
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- dont le lancement immédiat, bien que promis, s'im­
pose de jour enjour comme une indéniable nécessité -:­
ne semblent plus pour demain.
184. .Pourtant, les pays industrialisés commencent,
à leur tour, à être atteints dans leurs fondements qu'ils
croyaient à l'abri des secousses du système écono­
mique mondial anachronique. L'on est, en effet, à la
veille d'une implosion du système monétaire interna­
tional. Un .nombre de plus en plus grand de pays en
développement ne sont pblS en mesure de verser au
Nord les intérêts des nomoreuses dettes qui ont atteint
la folle somme de 500 milliards de dollars. Bien que
transférant chaque année au Nord la coquette somme
de 50 milliards de dollars au titre du service de la dette,
et bien que le Sud ne reçoive annuellement du Nord
que 25 milliards de dollars au titre de l'aide au déve­
loppement, les banques du Nord sont menacées
d'effondrement. Il n'y a là rien d'étonnant, cet inquié­
tant constat ne faisant que mettre à nouveau en lumière
le degré d'interdépendance de l'économie mondiale.
185. Il faut surtout se convaincre que de l'améliora­
tion des conditions d'existence des trois quarts de la
population du globe qui continuent à vivre dans une
extrême détresse dépendent l'équilibre du monde et
le maintien de la sécurité :nternationale collective.
Pour des millions d'hommes dont le revenu moyen
n'atteint pas un dollar par jour, quelle source d'intel­
ligence leur faudrait-il pour comprendre et réaliser
que, chaque jour, environ quatre millions de fois ce
revenu vont à la fabrication d'engins susceptibles de
les priver des maigres bienfaits qu'ils espéraient tirer
de leur subsistance? Comment leur expliquer, à eux,
qui s'interrogent chaque jour sur leurs chances de
pouvoir serrer entre les mains quelque maigre croûton
de pain, que le prix d'un avion de chasse équivaut à
celui de 15 000 tonnes de blé et que le prix d'un bom­
bardier représente celui de 30 écoles ou de 15 hôpi­
taux? Comment comprendraient-ils - et en cela nous
nou~ référons au rapport de la Banque Mondiale­
que 800 millions d'entre eux sont condamnés à l'anal­
phabétisme alors que des sommes qui défient l'ima­
gination sont englouties dans la course effrénée aux
armements?
186. Pour nous, peuples du Sahel, où sévit une
sécheresse implacable réduisant des millions d'hom­
mes à la survie, nous, peuples du Sahel, dis-je, sommes
stupéfaits devant cette dangereuse évolution de la
civilisation universelle. La communauté interna­
tionale a, certes, décidé de se mobiliser pour rendre
le Sahel à la vie. Il nous plaît ici de remercier encore
une fois les nombreux Etats, groupes d'Etats et les
organisations internationales, gouvernementales et
non gouvernementales, qui nous ont aidés à réaliser
une partie de nos projets. Mais il reste que le désert
continue d'avancer. La sécheresse qui sévit dans les
régions sahéliennes ne peut plus être mise au compt~

de phénomènes météorologiques conjoncturels. EII~

" sévit comme un mal profond et de 'plus en plus géné­
ralisé, contre lequel il existe pourtant des ressources
~echniques et humaines.
187. Si l'on n'y prend garde, le' phénomène de la
sécheresse, par sa persistance et son ampleur, annonce
déjà une évolution préoccupante de l'écologie du
monde. Et -pourtant, les temps sont révolus où l'éclair
précipitait l'homme dans son terroir. La lutte pour
le maintien d'une nature saine et vigoureuse, où

l'homme s'épanouirait en exerçant toutes ses capa­
cités créatrices, n'a jamais été autant à notre portée.
Malheureusement, des milliers de techniciens et, de

.surcroît, les plus compétents, consacrent leur génie
à J'amélioration de la machine de guerre destinée à
détruire l'homme.
188. L'assainissement de l'économie mondiale, pour
lui redonner souft1e et vigueur, s'inscrit ainsi dans la
liste prioritaire des défÎs que nous aurons à relever au
cours de cette décennie si nous voulons préserver la
paix.
189. La République du Mali, parce qu'elfe est dé­
terminée à participer activement à J'œuvre collective de
réhabilitation de l'économie mondiale, a choisi, en ce
qui la concerne, une voie de développement conforme
à l'éthique de son peuple et aux exigences de la société
internationale moderne. La construction d'm:e éco­
nomie nationale indépendante et planifiée nous est
apparue comme la réponse appropriée aux préoccu­
pations de notre peuple. L'option ainsi faite cherche
à adapter notre politique économique aux aspirations
profondes de nos populations.
190. Avec nos voisins, la construction patiente de
sous-ensembles et d'ensembles régionaux, telles que
l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Séné­
gal, la Communauté économique de )' Afrique de
l'Ouest, la Conférence des Etats sahariens, la Commu­
nauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest,
est apparue à nos yeux comme la seule manière de
contribuer de façon significative et déterminante à la
réalisation du Plan ·de Lagos4 issu de l'importante
deuxième session extraordinaire de la Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA 'd'avril
1980, consacrée à un examen méticuleux des ques­
tions économiques qui préoccupent le continent
africain. Les orientations contenues dans ce plan
désormais historique constituent pour nous, Africains,
la seule voie pour subsister face à la grave crise écono­
mique.
191. A la trente-sixième session, en ce lieu même, le
président Moussa Traoré s'est exprimé en ces termes:

"Nous voulons avec vous, redonner confiance
à nos peuples dans leurs aptitudes créatrices. Nous
voulons avec vous préserver la paix et la sécurité
internationales." [23e séance, par. 78.]

Nous sommes donc venus ici pour réaffirmer une fois
de plus notre disponibilité à bâtir avec tous les Etats
de la communauté internationale un autre monde, un
monde qui soit à la hauteur de notre génie créateur',
afin de faire briller de mille feux la civilisation de
l'universel.

192. Cette disponibilité de la République du Mali
à J'œuvre de paix, de justice et d'équité est perma­
nente. Elle l'est parce que nos aspirations et nos
espérances se confondent avec celles du reste de la
communauté internationale. Ces espoirs seront sans
lendemain aussi longtemps que des peuples seront
contraints de recourir aux armes pour défendre leur
raison d'être et leur diginité. Ils le seront aussi tant
que le racisme et sa 'manifestation la plus hideuse,
l'apartheid, continueront d'être érigés en système de
gouvernement.

"

193. Un monde qui tremble sous la peur du péril
nucléaire n'est pas un monde libre et encore moins un
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- dont le lancement immédiat, bien que promis, s'im­
pose de jourenjour comme une indéniable nécessité -:­
ne semblent plus pour demain.
184. . Pourtant, les pays industrialisés commencent,
à leur tour, à être atteints dans leurs fondements qu'ils
croyaient à l'abri des secousses du système écono­
mique mondial anachronique. L'on est, en effet, à la
veille d'une implosion du système monétaire interna­
tional. Un ,nombre de plus en plus grand de pays en
développement ne sont pins en mesure de verser au
Nord les intérêts des nomoreuses dettes qui ont atteint
la foUe somme de 500 milliards de dollars. Bien que
transférant chaque année au Nord la coquette somme
de 50 milliards de dollars au titre du service de la dette,
et bien que le Sud ne reçoive annuellement du Nord
que 25 milliards de dollars au titre de l'aide au déve­
loppement, les banques du Nord sont menacées
d'effondrement. Il n'y a là rien d'étonnant, cet inquié­
tant constat ne faisant que mettre à nouveau en lumière
le degré d'interdépendance de l'économie mondiale.
185. Il faut surtout se convaincre que de l'améliora­
tion des conditions d'existence des trois quarts de la
population du globe qui continuent à vivre dans une
extrême détresse dépendent l'équilibre du monde et
le maintien de la sécurité :r.iernationale collective.
Pour des millions d'hommes Gont le revenu moyen
n'atteint pas un dollar par jour, queUe source d'intel­
ligence leur faudrait-il pour comprendre et réaliser
que, chaque jour, environ quatre millions de fois ce
revenu vont à la fabrication d'engins susceptibles de
les priver des maigres bienfaits qu'ils espéraient tirer
de leur subsistance? Comment leur expliquer, à eux,
qui s'interrogent chaque jour sur leurs chances de
pouvoir serrer entre les mains quelque maigre croûton
de pain, que le prix d'un avion de chasse équivaut à
celui de 15 000 tonnes de blé et que le prix d'un bom­
bardier représente celui de 30 écoles ou de 15 hôpi­
taux? Comment comprendraient-ils - et en cela nous
nou~ référons au rapport de la Banque Mondiale­
que 800 millions d'entre eux sont condamnés à l'anal­
phabétisme alors que des sommes qui défient l'ima­
gination sont englouties dans la course effrénée aux
armements?
186. Pour nous, peuples du Sahel, où sévit une
sécheresse implacable réduisant des millions d'hom­
mes à la survie, nous, peuples du Sahel, dis-je, sommes
stupéfaits devant cette dangereuse évolution de la
civilisation universelle. La communauté interna­
tionale a, certes, décidé de se mobiliser pour rendre
le Sahel à la vie. ]] nous plaît ici de remercier encore
une fois les nombreux Etats, groupes d'Etats et les
organisations internationales, gouvernementales et
non gouvernementales, qui nous ont aidés à réaliser
une partie de nos projets. Mais il reste que le désert
continue d'avancer. La sécheresse qui sévit dans les
régions sahéliennes ne peut plus être mise au compt~

de phénomènes météorologiques conjoncturels. EII~

,- sévit comme un mal profond et de -plus en plus géné­
ralisé, contre lequel il existe pourtant des ressources
techniques et humaines.
187. Si l'on n'y prend garde, le' phénomène de la
sécheresse, par sa persistance et son ampleur, annonce
déjà une évolution préoccupante de l'écologie du
monde. Et -pourtant, les temps sont révolus où l'éclair
précipitait l'homme dans son terroir. La lutte pour
le maintien d'une nature saine et vigoureuse, où

l'homme s'épanouirait en exerçant toutes ses capa­
cités créatrices, n'a jamais été autant à notre portée.
Malheureusement, des milliers de techniciens et, de

.surcroît, les plus compétents, consacrent leur génie
à l'amélioration de la machine de guerre destinée à
détruire l'homme.
188. L'assainissement de l'économie mondiale, pour
lui redonner souffle et vigueur, s'inscrit ainsi dans la
liste prioritaire des défis que nous aurons à relever au
cours de cette décennie si nous voulons préserver la
paix.
189. La République du Mali, parce qu'elle est dé­
terminée à participer activement à l'œuvre collective de
réhabilitation de l'économie mondiale, a choisi, en ce
qui la concerne, une voie de développement conforme
à l'éthique de son peuple et aux exigences de la société
internationale moderne. La construction d'm:e éco­
nomie nationale indépendante et planifiée nous est
apparue comme la réponse appropriée aux préoccu­
pations de notre peuple. L'option ainsi faite cherche
à adapter notre politique économique aux aspirations
profondes de nos populations.
190. Avec nos voisins, la construction patiente de
sous-ensembles et d'ensembles régionaux, telles que
l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Séné­
gal, la Communauté économique de l'Afr.que de
l'Ouest, la Conférence des Etats sahariens, la Commu­
nauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest,
est apparue à nos yeux comme la seule manière de
contribuer de façon significative et déterminante à la
réalisation du Plan -de Lagos4 issu de l'importante
deuxième session extraordinaire de la Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA 'd'avril
1980, consacrée à un examen méticuleux des ques­
tions économiques qui préoccupent le continent
africain. Les orientations contenues dans ce plan
désormais historique constituent pour nous, Africains,
la seule voie pour subsister face à la grave crise écono­
mique.
191. A la trente-sixième sessÎon, en ce lieu même, le
président Moussa Traoré s'est exprimé en ces termes:

"Nous voulons avec vous, redonner confiance
à nos peuples dans leurs aptitudes créatrices. Nous
voulons avec vous préserver la paix et la sécurité
internationales." [23e séance. par. 78.]

Nous sommes donc venus ici pour réaffirmer une fois
de plus notre disponibiJité à bâtir avec tous les Etats
de la communauté internationale un autre monde, un
monde qui soit à la hauteur de notre génie créateur',
afin de faire briller de mille feux la civiJisation de
l'universel.

192. Cette disponibilité de la République du Mali
à l'œuvre de paix, de justice et d'équité est perma­
nente. Elle l'est parce que nos aspirations et nos
espérances se confondent avec celles du reste de la
communauté internationale. Ces espoirs seront sans
lendemain aussi longtemps que des peuples seront
contraints de recourir aux armes pour défendre leur
raison d'être et leur diginité. Ils le seront aussi tant
que le racisme et sa -manifestation la plus hideuse,
l'apartheid, continueront d'être érigés en système de
gouvernement.

193. Un monde qui tremble sous la peur du péril
nucléaire n'est pas un monde libre et encore moins un



30e séance - 13 octobre 1982 613

a­
e.
je
lie
à

ur
la
au
la

lé­
de
ce
ne
:té
:0­
~st

:u-
he
Ins

de
lue
rlé­
de
lU­
:st,
de
lia
Ilte
les
,ril
es­
~nt

lan
ilS,
10-

, le
s .

tce
lUS

'ité

lis
itS
un
I.Ir',
de

aH
ta­
lOS

la
~ns

lOt
:ur
lOt
le,
de

:ril
un

1

H
! 1
! 1

Il
1 !

Il
\l\:,
\1
il
1·

'·1'[

d
H
Il

11
Il

1 !
il
l '{
IIr!
1\
[j
1 1

Il
Il
1 j
. ,f

li
1·11.,"
1,1
il
i 1
1 !

li
Il
l ,

1 i
Il
il
! ji ,
l {
1 !
1 !

1 !
i i

monde de paix. Les peuples qui sont malades, faute
de soins, ou qui sont malades d'avoir faim, boulever­
seront, sans pr~venir, l'actuel ordre précaire parce que
anachronique et dans lequel d'aucuns voudraient les
con~enir.

194. L'année qui s'écoule regorge de menaces, et
c'est pourquoi nous sommes là avec vous, au sein de
cette enceinte, pour baliser la voie permettant d'ins­
taurer un système plus stable de sécurité internationale
collective.

195. Nous ne nous élèverions pas au niveau de nos
responsabilités, nous aurions démérité de la con­
fiance de nos peuples, si, par nos actions, nous n'ap­
portions pas de solutions concrètes, pragmatiques,
réalistes et durables à la seule raison d'être de J'homme,
celle de vivre en paix avec lui-même, avec son pro­
chain, celle de vivre sans la crainte de lendemains de
misère et de conflits dans une liberté toujours plus
grande.

196. M. JABANG (Gambie) [interprétation de l'an­
glais] : Qu'il me soit tout d'abord permis de trans­
mettre à M. HoUai, au nom du Gouvernement de la
Gambie et de toute ma délégation, nos chaleureuses
félicitations pour son accession au poste élevé de
Président de la présente session de l'Assemblée
générale. Sa vaste expérience diplomatique et sa
carrière brillante le rendent éminemment capable de
présider les délibérations de cette Assemblée, et ma
délégation a pleinement confiance dans sa compétence
pour conduire les délibérations de la trente-septième
session à une conclusion favorable et effective. Qu'il
me soit également permis de rendre hommag«: au
Président sortant, M. Kittani, de la République fra­
ternelle d'Iraq, qui s'est acquitté avec un dévouement
inlassable des responsabilités que lui avaient confé­
rées la trente-sixième session. Je voudrais également
féliciter le cinquième Secrétaire général, M. Pérez de
Cuéllar, à l'occasion de. sa nomination aux fonctions
importantes qu'il occupe et lui souhaiter la bienvenue
à cette session ordinaire de l'Assemblée, la première
à laquelle il assiste dans l'exercice de ses nouvelles
fonctions. Au cours des crises successives qui ont
assailli la communauté mondiale au cours des derniers
mois, le Secrétaire général a déployé des efforts
inlassables pour promouvoir la cause de la paix dont
la responsabilité incombe à l'Organisation.

197. Malgré cette responsabilité précise et les prin­
cipes sacrés auxquels les signataires de la Charte des
Nations Unies ont souscrit solennellement, l'évo­
lution de la situation politique internationale au cours
de l'année écoulée semble indiquer que la cause de la
paix n'a pas été au premier plan de la préoccupation
collective. Bien au contraire, les tensions latentes ont
proliféré et ont, en de trop nombreuses occasions,
éclaté en conflits armés. La trente-septième session
de l'Assemblée générale aborde donc ses travaux
importants à un moment de crises aiguës et largement
répandues, qui nous rappelle de manière inquiétante
l'ère sombre qui a précédé le cataclysme global des
années 39 à 45, des cendres duquel a émergé l'ONU.

198. L'état de crise qui confronte la communauté
internationale trouve son illustration la plus caracté­
ristique dans la situation très grave qui continue de
sévir en Afrique australe en raison du mépris obstiné
de certa~ns pour l'opinion publique internationale. Au

moyen de la politique d'apartheid, condamnée àjuste
titre en tant que crime contre l'humanité, l'Afrique
du Sud a réussi à institutionnaliser la discrimination
raciale à une échelle sans précédent dans l'histoire.
Dans le cadre de ce système odieux, quelque 20 mil­
lions de personnes qui ne sont pas de race blanche se
voient systématiquement et quotidiennement privées
des libertés humaines les plus fondamentales.
199. Au cours des dernières années, les autorités sud­
africaines se sont efforcées de convaincre la commu­
nauté internationale, en dépit des preuves accablantes
qui démontrent le contraire, qu'elles sont désireuses
et capables d'introduire graduellement des réformes
importantes. Cependant, comme l'a démontré la

.fanfare publicitaire dont a fait l'objet la création, d'un
Conseil consultatif présidentiel où la population noire
n'est même pas représentée, force est de constater
que l'animal se montre rétif et refuse le changement.

200. L'absence de toute disposition constitution­
nelle prévoyant un changement pacifique a obligé la
population noire opprimée à recourir à la lutte armée.
A ce stade, je souhaite réaffirmer la solidarité inébran­
lable de mon gouvernement avec la population afri­
caine de cette terre tourmentée, qui lutte pour obtenir
des droits que nous considérons inaliénables. A cet
égard, ma délégation souhaite rendre un hommage
particulier à l'African National Congress et au Pan
African Congress et leur dire que nous appuyons sans
réserve la lutte juste et héroïque qu',iis mènent pour
conquérir la liberté, la justice et la dignité humaine.

201. La communauté internationale et l'ONU en
particulier se voient confrilntées à un autre défi fort
grave en Namibie, territoire confié à l'origine à l'Afri­
que du Sud aux termes d'un mandat de la Société des
Nations en 1919. Ignorant la révocation officielle de
ce mandat en 1966, le régime de Pretoria a, par une
décision unilaté.ale, étendu sa juridiction et son
administration sur ce territoire dont il continue à
exploiter lés vastes ressources minérales pour son
propre usage, avec la collaboration d'intérêts écono­
miques étrangers. En même temps, 'elle a transformé
la Namibie en une base avancée d'où elle se livre àdes
actes répétés d'agression contre, les Etats africains
indépendants de la région.

202. En dépit du consensus très net qui règne dans la
communauté interq.ationale, l'organe compétent de
l'ONU, le Conseil de sécurité, n'a pas pu appliquer
les mesures adéquates prévues au Chapitre VII de la
Charte. Comme on pouvait s'y attendre, cette indul­
gence, loin d'encourager J'Afrique du Sud à appliquer
les normes internationales, a au contraire suscité de
nouvelles ruptures de la paix et de la sécurité inter­
nationales. C'est pourquoi les nations indépendantes
de la région, depuis l'Angola voisin jusqu'aux loin­
taines Seycbelles, sont devenues des cibles perma­
nentes du régime raciste, quotidiennement soumises
à la subversion, à l'infiltration et même à l'invasion
ouverte de la part de l'Afrique du Sud.

203. En mars 1978, le peuple namibien, dans une
manifestation louable de sagesse politique et d'esprit
de compromis, a entériné, par le truchement de son
seulet authentique représentant, la SWAPO, le plan
de règlement élaboré par le groupe de contact occi­
dental. Ce plan a été par la suite accepté par l'Afrique
du Sud et adopté par le Conseil de sécurité da~s sa
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monde de paix. Les peuples qui sont malades, faute
de soins, ou qui sont malades d'avoir faim, boulever­
seront, sans prévenir, l'aètuel ordre précaire parce que
anachronique et dans lequel d'aucuns voudraient les
con!enir.
194. L'année qui s'écoule regorge de menaces, et
c'est pourquoi nous sommes là avec vous, au sein de
cette enceinte, pour baliser la voie permettant d'ins­
taurer un système plus stable de sécurité internationale
collective.

195. Nous ne nous élèverions pas au niveau de nos
responsabilités, nous aurions démérité de la con­
fiance de nos peuples, si, par nos actions, nous n'ap­
portions pas de solutions concrètes, pragmatiques,
réalistes et durables à la seule raison d'être de l'homme,
celle de vivre en paix avec lui-même, avec son pro­
chain, celle de vivre sans la crainte de lendemains de
misère et de conflits dans une liberté toujours plus
grande.

196. M. JABANG (Gambie) [interprétation de l'an­
glais] : Qu'il me soit totit d'abord permis de trans­
mettre à M. HoUai, au nom du Gouvernement de la
Gambie et de toute ma délégation, nos chaleureuses
félicitations pour son accession au poste élevé de
Président de la présente session de l'Assemblée
générale. Sa vaste expérience diplomatique et sa
carrière brillante le rendent éminemment capable de
présider les délibérations de cette Assemblée, et ma
délégation a pleinement confiance dans sa compétence
pour conduire les délibérations de la trente-septième
session à une conclusion favorable et effective. Qu'il
me soit également permis de rendre hommag«; au
Président sortant, M. Kittani, de la République fra­
ternelle d'Iraq, qui s'est acquitté avec un dévouement
inlassable des responsabilités que lui avaient confé­
rées la trente-sixième session. Je voudrais également
féliciter le cinquième Secrétaire général, M. Pérez de
Cuéllar, à l'occasion de. sa nomination aux fonctions
importantes qu'il occupe et lui souhaiter la bienvenue
à cette session ordinaire de l'Assemblée, la première
à laquelle il assiste dans l'exercice de ses nouvelles
fonctions. Au cours des crises successives qui ont
assailli la communauté mondiale au cours des derniers
mois, le Secrétaire général a déployé des efforts
inlassables pour promouvoir la cause de la paix dont
la responsabilité incombe à l'Organisation.

197. Malgré cette responsabilité précise et les prin­
cipes sacrés auxquels les signataires de la Charte des
Nations Unies ont souscrit solennellement, l'évo­
lution de la situation poHtique internationale au cours
de l'année écoulée semble indiquer que la cause de la
paix n'a pas été au premier plan de la préoccupation
coJlective. Bien au contraire, les tensions latentes ont
proliféré et ont, en de trop nombreuses occasions,
éclaté en conflits armés. La trente-septième session
de l'Assemblée générale aborde donc ses travaux
importants à un moment de crises aiguës et largement
répandues, qui nous rappelle de manière inquiétante
l'ère sombre qui a précédé le cataclysme global des
années 39 à 45, des cendres duquel a émergé l'ONU.

198. L'état de crise qui confronte la communauté
internationale trouve son illustration la plus caracté­
ristique dans la situation très grave qui continue de
sévir en Afrique australe en raison du mépris obstiné
de certains pour l'opinion publique internationale. Au

moyen de la politique d'apartheid, condamnée àjuste
titre en tant que crime contre l'humanité, l'Afrique
du Sud a réussi à institutionnaliser la discrimination
raciale à une écheHe sans précédent dans l'histoire.
Dans le cadre de ce système odieux, quelque 20 mil­
lions de personnes qui ne sont pas de race blanche se
voient systématiquement et quotidiennement privées
des libertés humaines les plus fondamentales.
199. Au cours des dernières années, les autorités sud­
africaines se sont efforcées de convaincre la commu­
nauté internationale, en dépit des preuves accablantes
qui démontrent le contraire, qu'elles sont désireuses
et capables d'introduire graduellement des réformes
importantes. Cependant, comme l'a démontré la

'fanfare publicitaire dont a fait l'objet la création. d'un
Conseil consultatif présidentiel où la population noire
n'est même pas représentée, force est de constater
que l'animal se montre rétif et refuse le changement.

200. L'absence de toute disposition constitution­
nelle prévoyant un changement pacifique a obligé la
population noire opprimée à recourir à la lutte armée.
A ce stade, je souhaite réaffirmer la solidarité inébran­
lable de mon gouvernement avec la population afri­
caine de cette terre tourmentée, qui lutte pour obtenir
des droits que nous considérons inaliénables. A cet
égard, ma délégation souhaite rendre un hommage
particulier à l'African National Congress et au Pan
African Congress et leur dire que nous appuyons sans
réserve la lutte juste et héroïque qu'.iis mènent pour
conquérir la liberté, la justice et la dignité humaine.

201. La communauté internationale et l'ONU en
particulier se voient confrontées à un autre défi fort
grave en Namibie, territoire confié à !'origine à l'Afri­
que du Sud aux termes d'un mandat de la Société des
Nations en 1919. Ignorant la révocation officielle de
ce mandat en 1966, le régime de Pretoria a, par une
décision unilatérale, étendu sa juridiction et son
administration sur ce territoire dont il continue à
exploiter lés vastes ressources minérales pour son
propre usage, avec la collaboration d'intérêts écono­
miques étrangers. En même temps, 'elle a transformé
la Namibie en une base avancée d'où elle se livre à des
actes répétés d'agression contre. les Etats africains
indépendants de la région.

202. En dépit du consensus très net qui règne dans la
communauté interQ.ationale, l'organe compétent de
l'ONU, le Conseil de sécurité, n'a pas pu appliquer
les mesures adéquates prévues au Chapitre VII de la
Charte. Comme on pouvait s'y attendre, cette indul­
gence, loin d'encourager l'Afrique du Sud à appliquer
les normes internationales, a au contraire suscité de
nouvelles ruptures de la paix et de la sécurité inter­
nationales. C'est pourquoi les nations indépendantes
de la région, depuis l'Angola voisin jusqu'aux loin­
taines Seycbelles, sont devenues des cibles perma­
nentes du régime raciste, quotidiennement soumises
à la subversion, à l'infiltration et même à l'invasion
ouverte de la part de l'Afrique du Sud.

203. En mars 1978, le peuple namibien, dans une
manifestation louable de sagesse politique et d'esprit
de compromis, a entériné, par le truchement de son
seulet authentique représentant, la SWAPO, le plan
de règlement élaboré par le groupe de contact occi­
dental. Ce plan a été par la suite accepté par l'Afrique
du Sud et adopté par le Conseil de sécurité da~s sa
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résolution 435 (1978). Depuis lors, cependant, aucun réagi avec incrédulit.é et indignation aux récents
progrès n'a été em:egistré dans la voie de l'indépen- massacres de Sabra et de Chatila dans lesquels
dance de la Namibie. Au contraire, l'Afrique du Sud plus de 1 500 civils palestiniens, prinoipalement des
a inv.enté toutes sortes de prétextes pour retarder son femmes et des enfants, ont été assassinés de sang-
r~~ralt de ce territoire occupé illégalement. La der- froid. La Gambie condamne fermement et sans équi-
mere en date de ses manœuvres est la tentative en voque ces atrocités qui relèyent du génocide et de-
cours de lier l'indépendance de la Namibie à certains mande instamment qu'une enquête approfondie soit
facteurs étrangers. menée sur l'organisation et l'exécution de ce crime
204. L'intransigeance dont l'Afrique du Sud con- contre l'humanité, conformément à la résolution
tinue de faire preuve est un affront direct à l'auto- ES/7/8 de l'Assemblée générale adoptée par la sep-
rité de l'ONU et, en outre, elle sape la crédibilité de tième session extraordinaire d'urgence consacrée à
l'~r.ganisa!ion. Toute modifica!ion du cadre de négo- la question de Palestine.
Clatlon eXIstant compromettraIt gravement l'au~orité 211. Bien que nous soyons tous d'accord pour
du Conseil de sécurité. A cet égard, la position du reco~n~ître l'inutilité de la force armée pour régler
Gouvernement de la Gambie n'a pas changé: à nos les dlfferends, le spectre de la guerre continue d'as-
yeux, la résolution 435 (1978) du Conseil constitue la sombrir l'horizon sur tous les continents. La deuxième
seule base immuable de l'indépendance de la Namibie. session extraordinaire de l'Assemblée générale con-
205. La situation en Afrique australe n'a d'égale que sacrée au désarmement, qui avait suscité tant de
la grave situation qui règne au Moyen-Orient et qui légitimes espérances, nous a grandement déçus. Bien
a maintenant atteint des proportions critiques lourdes que des dirigeants gouvernementaux et des plénipo-
de conséquences sinistres pour la paix et la sécurité tentiaires aient unanimement exprimé leur conscience
internationales. Là encore, les Nations Unies font et leur préoccupation des graves dangers que l'accé-
face à un défi historique fort grave. Bien que la volonté lération de la course aux armements et la menace
de la communauté internationale ait été clairement grandissante d'une apocalypse nucléaire font peser
exprimée dans les résolutions successives de l'As- sur l'avenir de l'humanité, l'Assemblée générale n'a
semblée générale, qui ont reconnu et réaffirmé les pas pu, après cinq semaines de délibérations, se
droits inaliénables des fils et des filles de la Palestine mettrC? d'accord sur un programme global de désar-
à l'autodétermination et à leur propre nation indé- mement.
pendante, aucun progrès n'a été accompli dans la voie 212. Les ramifications de cet échec diplomatique
de l'obtention de ces libertés fondamentales. dépassent de beaucoup les limites de cette enceinte;
206. Dans les territoires occupés, la population elles sont le symptô.me d'un malaise plus général. Ce
palestinip,nne demeure soumise à une campagne de ré- phénomène est principalement caractérisé par l'ab-
pression systématique dans le cadre de laquelle les sence de la volonté politique voulue de renoncer à
protestatio~s le~ plus pacifiques sont réprimées par la l'utilisation de la force dans les différends interna-
force brutale. Cette campagne, qui n'a-épargné ni les tionaux en faveur de négociations pacifiques. En fait,
écoliers ni les personnes agées, a atteint des propor- c'est avec une fréquence troublante que les cadres
tions endémiques au mois de mars de cette année. et procédures établis pour le règlement pacifique des

différends ont été laissés de côté, tandis que les nations
207.. Au mois de juin 1982, la communauté inter- ont recouru à la force brutale pour parvenir à leurs
nationale a assisté avec indignation et écœurement objectifs politiques.
à l'invasion du Liban par Israël, invasion qui est le
tout dernier épisode de l'histoire apparemment inter- 213. Le différend surgi à propos des îles Falkland,
minable d'une succession d'agressions israéliennes. qui a atteint son paroxysme par une guerre à grande
Mon gouvernement réitère sa condamnation de cette échelle, avec des conséquences catastrophiques pour
i~vasion criminelle qui non seulement viole les prin- les deux parties au conflit, est un exemple classique
clpes les plus fondamentaux de la Charte et du droit de ce syndrome. Conformément aux dispositions de la
international, mais demeurera pour bien longtemps Çharte sur l'autodétermination et le non-recours à la
une flétrissure à la conscience du monde civilisé. for~e dans le règlement des différends, la position de

la Gambie à l'égard de ce différend est que le statut
208. Au mépris des résolutions successives du des îles Falkland doit être déterminé par des métho-
Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale récla- des pacifiques, conformément aux vœux librement
mant le retrait d'Israël sur les frontières interna- exprimés des habitants du territoire.
tionalement reconnues du Liban, l'armée d'invasion
a poursuivi impitoyablement son avance à travers le 214.. "~ntre-temps, dans le golfe Persique, le conflit
Liban. Cette avance sanglante d'Israël devait attein- fratn~lde entre deux Etats islamiques frères fait rage
dre son paroxysme dans le siège de la capitale, Bey- depUiS trop longtemps, causant des pertes humaines
routh, qui a duré dix semaines, au cours desquelles et matérielles incalculables, sans parler du coût
la population civile a été victime d'un véritable holo- exorbitant de la guerre elle-même, qui dépasserait
causte. maintenant 30 miiliards de dollars.

209. Je veux exprimer ici la totale solïdarité du Gou- 215. En tant que membre du Comité de médiation
vemement et du peuple de la Gambie avec la lutte créé par l'Organisation de la Conférence islamique,
courageuse du peuple palestinien sous la conduite mon gouvernement, depuis 1980, prend une part active
héroïque de son seul et authentique représentant, à diverses initiatives tendant à régler ce différend des
l'OLP. pius regrettables. Hélas, ces efforts assidus n'ont pas

encore porté de fruits. Le Conseil de sécurité a, de
210. Chancelante encore sous l'horreur surréaliste son côté, lancé des appels réitérés à la cessation des
de ce siège meurtrier, la communauté mondiale a hostilités et en faveur des négociations. Ma délégation .
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résolution 435 (1978). Depuis lors, cependant, aucun
progrès n'a été em:egistré dans la voie de l' indépen­
dance de la Namibie. Au contraire, l'Afrique du Sud
a inventé toutes sortes de prétextes pour retarder son
retrait de ce territoire occupé illégalement. La der­
nière en date de ses manœuvres est la tentative en
cours de lier l'indépendance de la Namibie à certains
facteurs étrangers.
204. L'intransigeance dont l'Afrique du Sud con­
tinue de faire preuve est un affront direct à l'auto­
rité de l'ONU et, en outre, elle sape la crédibilité de
l'Organisation. Toute modification du cadre de négo­
ciation existant compromettrait gravement l'au~orité

du Conseil de sécurité. A cet égard, la position du
Gouvernement de la Gambie n'a pas changé: à nos
yeux, la résolution 435 (1978) du Conseil constitue la
seule base immuable de l'indépendance de la Namibie.
205. La situation en Afrique australe n'a d'égale que
la grave situation qui règne au Moyen-Orient et qui
a maintenant atteint des proportions critiques lourdes
de conséquences sinistres pour la paix et la sécurité
internationales. Là encore, les Nations Unies font
face à un défi historique fort grave. Bien que la volonté
de la communauté internationale ait été clairement
exprimée dans les résolutions successives de l'As­
semblée générale, qui ont reconnu et réaffirmé les
droits inaliénables des fils et des filles de la Palestine
à l'autodétermination et à leur propre nation indé­
pendante, aucun progrès n'a été accompli dans la voie
de l'obtention de ces libertés fondamentales.

206. Dans les territoires occupés, la population
palestinip,nne demeure soumise à une campagne de ré­
pression systématique dans le cadre de laquelle les
protestatio~s le~ plus pacifiq~es sopt ré-erimées p~r la
force brutale. Cette campagne, qUi n'a epargné mies
écoliers ni les personnes agées, a atteint des propor­
tions endémiques au mois de mars de cette année.

207.. Au mois de juin 1982, la communauté inter­
nationale a assisté avec indignation et écœurement
à l'invasion du Liban par Israël, invasion qui est le
tout dernier épisode de l'histoire apparemment inter­
minable d'une succession d'agressions israéliennes.
Mon gouvernement réitère sa condamnation de cette
invasion criminelle qui non seulement viole les prin­
cipes les plus fondamentaux de la Charte et du droit
international, mais demeurera pour bien longtemps
une flétrissure à la conscience du monde civilisé.
208. Au mépris des résolutions successives du
Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale récla­
mant le retrait d'Israël sur les frontières interna­
tionalement reconnues du Liban, l'armée d'invasion
a poursuivi impitoyablement son avance à travers le
Liban. Cette avance sanglante d'Israël devait attein­
dre son paroxysme dans le siège de la capitale, Bey­
routh, qui a duré dix semaines, au cours desquelles
la population civile a été victime d'un véritable holo­
causte.

209. Je veux exprimer ici la totale solïdarité du Gou­
vernement et du peuple de la Gambie avec la lutte
courageuse du peuple palestinien sous la conduite
héroïque de son seul et authentique représentant,
l'OLP.

210. Chancelante encore sous l'horreur surréaliste
de ce siège meurtrier, la communauté mondiale a

réagi avec incréduW.é et indignation aux récents
massacres de Sabra et de Chatila dans lesquels
plus de 1 500 civils palestiniens, prinoipalement des
femmes et des enfants, ont été assassinés de sang­
froid. La Gambie condamne fermement et sans équi­
voque ces atrocités qui relèvent du génocide et de­
mande instamment qu'une enquête approfondie soit
menée sur l'organisation et l'exécution de ce crime
contre l'humanité, conformément à la résolution
ES/7/8 de l'Assemblée générale adoptée par la sep­
tième session extraordinaire d'urgence consacrée à
la question de Palestine.
211. Bien que nous soyons tous d'accord pour
reconnaître l'inutilité de la force armée pour régler
les différends, le spectre de la guerre continue d'as­
sombrir l'horizon sur tous les continents. La deuxième
session extraordinaire de l'Assemblée générale con­
sacrée au désarmement, qui avait suscité tant de
légitimes espérances, nous a grandement déçus. Bien
que des dirigeants gouvernementaux et des plénipo­
tentiaires aient unanimement exprimé leur conscience
et leur préoccupation des graves dangers que l'accé­
lération de la course aux armements et la menace
grandissante d'une apocalypse nucléaire font peser
sur l'avenir de l'humanité, l'Assemblée générale n'a
pas pu, après cinq semaines de délibérations, se
mettrC? d'accord sur un programme global de désar­
mement.

212. Les ramifications de cet échec diplomatique
dépassent de beaucoup les limites de cette enceinte;
elles sont le symptô.me d'un malaise plus général. Ce
phénomène est principalement caractérisé par J'ab­
sence de la volonté politique voulue de renoncer à
l'utilisation de la force dans les différends interna­
tionaux en faveur de négociations pacifiques. En fait,
c'est avec une fréquence troublante que les cadres
et procédures établis pour le règlement pacifique des
différends ont été laissés de côté, tandis que les nations
ont recouru à la force brutale pour parvenir à leurs
objectifs politiques.

213. Le différend surgi à propos des îles Falkland,
qui a atteint son paroxysme par une guerre à grande
échelle, avec des conséquences catastrophiques pour
les deux parties au conflit, est un exemple classique
de ce syndrome. Conformément aux dispositions de la
Charte sur l'autodétermination et le non-recours à la
for~e dans le' règlement des différends, la position de
la Gambie à l'égard de ce différend est que le statut
des îles Falkland doit être déterminé par des métho­
des pacifiques, conformément aux vœux librement
exprimés des habitants du territoire.

214.. Entre-temps, dans le golfe Persique, le conflit
fratricide entre deux Etats islamiques frères fait rage
depuis trop longtemps, causant des pertes humaines
et matérielles incalculables, sans parler du coût
exorbitant de la guerre elle-même, qui dépasserait
maintenant 30 miiliards de dollars.

215. En tant que membre du Comité de médiation
créé par l'Organisation de la Conférence islamique,
mon gouvernement, depuis 1980, prend une part active
à diverses initiatives tendant à régler ce différend des
pius regrettables. Hélas, ces efforts assidus n'ont pas
encore porté de fruits. Le Conseil de sécurité a, de
son côté, lancé des appels réitérés à la cessation des
hostilités et en faveur des négociations. Ma délégation
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tuant la Confédération de la Sénégambie, signé par les
Présidents des deux pays le 17 décembre 1981, découle
de la coopération étroite et mutuellement avantageuse
qui a toujours caractérisé les relations entre la Gambie
et le Sénégal depuis l'accession de la Gambie à l'indé­
p:"ildance. Les instruments de ratification de ce pacte
par les parlements respectifs -de ces deux Etats frères
ont déjà été déposés auprès du Secrétaire général des
Nations Unies, et certains protocoles pour l'appli­
cation du pacte ont déjà été signés et ratifiés. Nous
espércus ardemment que cette mesure importante de
coopération bilatérale entre la Gambie et le Sénégal
sera un exemple encourageant pour les autres pays
africains qui recherchent ~I,ne Afrique unie.

223. Face à l'injustice qui règne dans le système
économique international actuel, l'adoption de la
Stratégie internationale du développement pour la
troisième Décennie des Nations Unies pour le déve­
loppement non seulement a ouvert une nouvelle ère
d'espoir pour les pays en développement, mais elle
représente aus&i, de l'avis de ma délégation, un jalon
important dans les relations entre les pays développés
et les pays en développement en ce sens qu'elle in­
carne, tant du point de vue des changements struc­
turels qu'institutionnels, la notion d'interdépendance
entre le Nord et le Sud. Cependant, la rapidité inquié­
tante avec laquelle l'économie mondiale se détériore,
l'écart de richesse croissant entre les pays développés
et les pays en développement et le peu de progrès
réalisés jusqu'ici dans i'établissement du nouvel ordre
économique international attestent amplement du fait
que nos partenaires du Nord n'ont toujours pas la
volonté politique voulue pour mettre en œuvre la
Stratégie et en assurer le succès.

224. Quant au commerce et au développement,
malgré les progrès enregistrés dans ce domaine dans
le cadre de la CNUCED, et notamment l'Accord
portant création du Fonds commun pour les produits
de base6

, qui ne fonctionne pas encore pleinement,
et l'adoption de règles relatives aux pratiques com­
merciales restrictives, les pays en développement
continuent de souffrir des graves effets d'une infla­
tion mondiale galopante, de l'injustice des termes de
l'échange et d'une récession phénoménale, ainsi que
des effets des mesures protectionnistes toujours plus
importantes des pays industrialisés qui sont dirigées
principalement contre les produits finis exportés par
les pays en développement. Nous continuons donc
de réclamer l'adoption par les pays développés de
politiques commerciales plus. libérales et le déman­
tèlement des barrières commerciales artificielles pour
que les biens d'exportation des pays en développement
puissent avoir accès aux marchés des pays déve­
loppés. La sixième session de la CNUCED une fois
de plus donne à la communauté internationale l'occa­
sion d'une action effective pour arrêter de manière
permanente ces déséquilibres et nous espérons sincè­
rement que tout sera fait pour atteindre cet objectif.

225. La nécessité pressante de restructurer le sys­
tème monétaire international pour l'adapter aux
besoins etaux problèmes de développement des pays
en développement est non seulement une gageure
pour le dialogue Nord-Sud mais constitue l'une des
principales pierres d'achoppement sur la -voie -des
négociations globales. Le système monétaire interna­
tional découlant des accords de Bretton Woods inter-

eq)ère ardemment que les parties au conflit répon­
dront de façon positive au dernier de ces appels lancé
pas plus tard-que la semaine dernière dans la résolution
522 (1982)..

216. Dans la même région, l'occupation illégale de
l'Afghanistan par quelque 100 000 soldats étrangers
se poursuit en violation des principes cardinaux de
l'autodétermination et de la non-ingérence et au
mépris de la volonté clairement exprimée de la com­
munauté internationale en général et du monde musul­
man en particulier.
217. Fidèle à sa tradition de résistance militante à
la domination étrangère, qui remonte dans l'histoire
jusqu'à l'empire perse, le peuple afghan défend
héroïquement sa patrie contre le nouvel envahisseur.
Les hostilités ont cependant provoqué un exode
massif de quelque 2 millions d'Afghans qui ont cherché
refuge au Pakistan, pays voisin, ce qui grève de ma­
nière insupportable l'économie de ce pays.
218. La Gambie a suivi les efforts du Représentant
personnel du' Secrétaire' général pour l'Afghanistan,
M. Diego Cordovez, en vue de trouver un règlement
politique à la situation en Afghanistan, et elle le félicite
de ces efforts. A cet égard, mon gouvernement se
félicite, quoique prudemment, de J'ensemble des
arrangements préliminaires qui se seraient dégagés
des dernières consultations avec les parties inté­
ressées.
219. En Asie du Sud-Est, l'occupation prolongée
du Kampuchea par 200 000 soldats étrangers continue
de priver le peuple khmer de son droit inaliénable à
l'autodétermination. La présence et les opérations de
cette armée d'm~cupation ont obligé quelque 250000
Khmers à s'enfuir dans le pays voisin, la Thaïlande.
En outre, les hostilités entre les forces nationalistes
et l'armée d'occupation débordent constamment de
l'autre côté de la frontière entre la Thaïlande et le
Kampuchea. Etant donné la tension considérable qui
règne de ce fait le long de la frontière, les incursions
continues en Thaïlande des troupes étrangères au
Kampuchea font peser une grave menace sur la paix
et la sécurité de la région.
220. Mon gouvernement voudrait dire ici qu'il appuie
la création, le 22 juin 1982, du Gouvernement de coali­
tion du Kampuchea démocratique, sous la présidence
du Prince Norodom Sihanouk. Nous sommes persua­
dés que cette convergence des diverses tendances
nationalistes khmères contribuera de manière sensi­
ble au rétablissement de l'indépendance, de la souve­
raineté et de l'intégrité territoriale du Kampuchea.
221. Voilà l'évolution sinistre de la situation poIl­
tique internationale au cours de l'année écoulée.
Pendant cette sombre période de crises aiguës et
constantes qui a ébranlé la communauté des nations
jusque dans ses fondements, la Gambie n'a cessé de
favoriser la paix, la compréhension et la coopération
entre les Etats, tant à l'échelon régional qu'interna­
tional.
222. Peu après l'indépendance de la Gambie en 1965,
et en reconnaissance des liens géo-ethniques et cul­
turels qui unissent les deux pays et peuples, la Gambie
et le Sénégal ont signé un traité d'associa~ion dans
le cadre duquel un secrétariat sénégalo-gambien a été
créé pour favoriser la coopération économique et
socio-culturelle entre les deux pays. Le Pacte insti-
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e§père ardemment que les parties au conflit répon­
dr.ont de façon positive au dernier de ces appels lancé
pas plus tard-que la semaine dernière dans la résolution
522 (1982). -

216. Dans la même région, l'occupation illégale de
l'Afghanistan par quelque 100 000 soldats étrangers
se poursuit en violation des principes cardinaux de
l'autodétermination et de la non-ingérence et au
mépris de la volonté clairement exprimée de la com­
munauté internationale en général et du monde musul­
man en particulier.
217. Fidèle à sa tradition de résistance militante à
la domination étrangère, qui remonte dans l'histoire
jusqu'à l'empire perse, le peuple afghan défend
héroïquement sa patrie contre le nouvel envahisseur.
Les hostilités ont cependant provoqué un exode
massif de quelque 2 millions d'Afghans qui ont cherché
refuge au Pakistan, pays voisin, ce qui grève de ma­
nière insupportable l'économie de ce pays.
218. La Gambie a suivi les efforts du Représentant
personnel du' Secrétaire' général pour l'Afghanistan,
M. Diego Cordovez, en vue de trouver un règlement
politique à la situation en Afghanistan, et elle le félicite
de ces efforts. A cet égard, mon gouvernement se
félicite, quoique prudemment, de l'ensemble des
arrangements préliminaires qui se seraient dégagés
des dernières consultations avec les parties inté­
ressées.
219. En Asie du Sud-Est, l'occupation prolongée
du Kampuchea par 200 000 soldats étrangers continue
de priver le peuple khmer de son droit inaliénable à
l'autodétermination. La présence et les opérations de
cette armée d'm~cupation ont obligé quelque 250000
Khmers à s'enfuir dans le pays voisin, la Thaïlande.
En outre, les hostilités entre les forces nationalistes
et l'armée d'occupation débordent constamment de
l'autre côté de la frontière entre la Thaïlande et le
Kampuchea. Etant donné la tension considérable qui
règne de ce fait le long de la frontière, les incursions
continues en Thaïlande des troupes étrangères au
Kampuchea font peser une grave menace sur la paix
et la sécurité de la région.
220. Mon. gouvernement voudrait dire ici qu'il appuie
la création, le 22juin 1982, du Gouvernement de coali­
tion du Kampuchea démocratique, sous la présidence
du Prince Norodom Sihanouk. Nous sommes persua­
dés que cette convergence des diverses tendances
nationalistes khmères contribuera de manière sensi­
ble au rétablissement de l'indépendance, de la souve­
raineté et de l'intégrité territoriale du Kampuchea.

221. Voilà l'évolution sinistre de la situation polI­
tique internationale au cours de l'annêe écoulée.
Pendant cette sombre période de crises aiguës et
constantes qui a ébranlé la communauté des nations
jusque dans ses fondements, la Gambie n'a cessé de
favoriser la paix, la compréhension et la coopération
entre les Etats, tant à l'échelon régional qu'interna­
tional.

222. Peu après l'indépendance de la Gambie en 1965,
et en reconnaissance des liens géo-ethniques et cul­
turels qui unissent les deux pays et peuples, la Gambie
et le Sénégal ont signé un traité d'associa~ion dans
le cadre duquel un secrétariat sénégalo-gambien a été
créé pour favoriser la coopération économique et
socio-culturelle entre les deux pays. Le Pacte insti-

tuant la Confédération de la Sénégambie, signé par les
Présidents des deux pays le 17 décembre 1981, découle
de la coopération étroite et mutuellement avantageuse
qui a toujours caractérisé les relations entre la Gambie
et le Sénégal depuis J'accession de la Gambie à l'indé­
p~ildance. Les instruments de ratification de ce pacte
par les parlements respectifs de ces deux Etats frères
ont déjà été déposés auprès du Secrétaire général des
Nations Unies, et certains protocoles pour l'appli­
cation du pacte ont déjà été signés et ratifiés. Nous
espérr-ns ardemment que cette mesure importante de
coopération bilatérale entre la Gambie et le Sénégal
sera un exemple encourageant pour les autres pays
africains qui recherchent Il,ne Afrique unie.

223. Face à l'injustice qui règne dans le sy.stème
économique international actuel, l'adoption de la
Stratégie internationale du développement pour la
troisième Décennie des Nations Unies pour le déve­
loppement non seulement a ouvert une nouvelle ère
d'espoir pour les pays en développement, mais elle
représente aus&i, de l'avis de ma délégation, un jalon
important dans les relations entre les pays développés
et les pays en développement en ce sens qu'elle in­
carne, tant du point de vue des changements struc­
turels qu'institutionnels, la notion d'interdépendance
entre le Nord et le Sud. Cependant, la rapidité inquié­
tante avec laquelle l'économie mondiale se détériore,
l'écart de richesse croissant entre les pays développés
et les pays en développement et le peu de progrès
réalisés jusqu'ici dans "établissement du nouvel ordre
économique international attestent amplement du fait
que nos partenaires du Nord n'ont toujours pas la
volonté politique voulue pour mettre en œuvre la
Stratégie et en assurer le succès.

224. Quant au commerce et au développement,
malgré les progrès enregistrés dans ce domaine dans
le cadre de la CNUCED, et notamment l'Accord
portant création du Fonds commun pour les produits
de base6

, qui ne fonctionne pas encore pleinement,
et l'adoption de règles relatives aux pratiques com­
merciales restrictives, les pays en développement
continuent de souffrir des graves effets d'une infla­
tion mondiale galopante, de l'injustice des termes de
l'échange et d'une récession phénoménale, ainsi que
des effets des mesures protectionnistes toujours plus
importantes des pays industrialisés qui sont dirigées
principalement contre les produits finis e~portés par
les pays en développement. Nous continuons donc
de réclamer l'adoption par les pays développés de
politiques commerciales plus. libérales et le déman­
tèlement des barrières commerciales artificielles pour
que les biens d'exportation des pays en développement
puissent avoir accès aux marchés des pays déve­
loppés. La sixième session de la CNUCED une fois
de plus donne à la communauté internationale l'occa­
sion d'une action effective pour arrêter de manière
permanente ces déséquilibres et nous espérons sincè­
rement que tout sera fait pour atteindre cet objectif.

225. La nécessité pressante de restructurer le sys­
tème monétaire international pour l'adapter aux
besoins et ,aux problèmes de développement des pays
en développement est non seulement une gageure
pour le dialogue Nord-Sud mais constitue l'une des
principales pierres d'achoppement sur la· voie ,des
négociations globales. Le système monétaire interna­
tional découlant des accords de Bretton Woods inter-
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venus après la seconde guerre mondiale et anté­
rieurement au "vent de changement" ne satisfaisait
que les intérêts des pays industrialisés sans tenir
compte des besoins des pays en développement,
dont la majorité n'lavait pas encore acquis l'indé­
pendance. Il n'est pas étonnant dès lors que les pays
en développement continuent de réclamer, en vain,
que les institutions monétaires intèrnationales soient
démocratisées et refondues afin de'favoriser le progrès
économique et social des pays en développement dans
l'intérêt du Nord comme du Sud.

226. A bien des égards, je dois dire que la Réunion
internationale sur la coopération et le développem\ent,
qui s'est tenue à Cancûn en 1981, ne pouvait être
plus opportune. Les pays en développement et la
Commission indépendante sur les problèmes de
développement international, sous la présidence de
Willy Brandt, qui avaient proposé la réunion avaient
espéré qu'un accord interviendrait à Cancun sur
l'ouverture de négociations globales afin de sortir de
l'impasse Nord-Sud et de montrer que la communauté
internationale tenait à résoudre les multiples pro­
blèmes empêchant le développement économique des
pays en développement. Malheureusement, les con­
clusions décevantes de la réunion de Cancun ont porté
un nouveau coup aux aspirations des pays en déve­
loppement, car certains pays développés représentés
à la réunion n'étaient tout simplement pas disposés
à appuyer les propositions qui constituent le cœur
des négociations globales, à savoir la restructuration
du système monétaire international, la question des
matières premières et les objectifs de l'ONU en ce
qui concerne l'aide publique au développement.

227. Il est maintenant établi que l'industrialisation
est une condition sine qua non du développement
accéléré des pays en développement. Malheureu­
sement, l'objectif de 25 p. 100 de la production indus­
trielle mondiale à atteindre avant la fin du siècle,
qui avait été fixé pour les pays en développement par
la Déclaration et le Plan d'action de Lima concernant
le développement et la coopération industriels', est
loin d'être atteint, puisque la part des pays en déve­
loppement dans la production industrielle mondiale
n'est que de 12 p. 100. Il est également décevant de
constater que la contribution annoncée pour le Fonds
des Nations Uni~s pour le développement industriel
n'est que de 15 mimons de doHars par rapport aux
50 millions de dollars qui étaient souhaités. L'insuffi­
sance de la contribution au Fonds fait que rONUOI
ne pourra pratiquement pas étendre ses programmes
et ses activités d'une manière qui lui permette d'ac­
croître les efforts d'industrialisation des pays en déve­
loppement. Le Conseil du développement industriel
a rappelé à sa seizième session [l'oir A/37/16] la len­
teur de la croissance industrielle du tiers monde,
particulièrement en Afrique, et a recommandé, entre
autres, le renforcement des activités de l'ONDOI,
notamment dans le domaine du transfert des techni­
ques industrielles, de l'échange des expériences
acquises par la création d'infrastructures industrielles,
de la technique industrielle liée à l'énergie du déve­
loppement industriel et de la formation des cadres.
A cet égard, la proposition de rONUOI de créer une
banque internationale pour le développement indus­
trielest certainement une heureuse initiative, à con­
dition qu'à la suite de sa création, la banque puisse

disposer d'une qualité de soutien appropriée pour ce
qui est de ses capitaux et d~ ses ressources sur ll,l.ne
base assurée. Elle pourraita,lprs appor.ter une contri­
bution constructive à la croissance hldustrielle' du
tiers monde.

228. Etant donné le manque d'enthousiasme 'Olt de
volonté politique des pays .développés, les' p.rogrès
accomplis dans le domaine de' la science et de la 'tech­
nique sont également décevants du fait de la lente
application du Programme d'action de Vienne pour la
science et la technique au service du développe­
ments. Les contributions au Fonds intérimaire des
Nations Unies pour la science et la technique au
service du développement ne se montent qu'à 50 mil­
lio.ls de doHars au lieu de l'objectif de 250 mimons
de doHars qui avait été envisagé dans le Programme
d'action adopté à Vienne. On ne soulignera jamais
assez l'importance ou plan opérationnel pour l'appli­
cation du Programme de Vienne et des recomman­
dations détaillées contenues dans le Rapport du
Groupe intergouvernemental spécial sur le système
de financement des Nations Unies pour la science et
la technique au service du développemelit. Le Comité
intergouvernemental de la science et de la technique
au service du développement doit donc déployer tous
les efforts possibles pour faire aboutir les négociations
sur ces recommandations ainsi que sur le code inter­
national de conduite pour le transfert de technologie.

229. Le problème de l'énergie demeure un facteur
important de la crise économique mondiale actuelle.
L'augmentation astronomique des prix du pétrole au
CDurs des huit dernières années nous fait un devoir
d'adopter de toute urgence une politique générale et
mondiale de l'énergie et de favoriser l'expansion et
la diversification des sources d'énergie classiques et
non classiques. Dans cet esprit et dans le but de remé­
dier à la crise persistante du pétrole et aux problèmes
qui en découlent pour le développement économique
international, la Conférence des Nations Unies sur les
sources d'énergie nouvelles et renouvelables a été
convoquée à Nairobi en août 1981.

230. La Conférence a adopté le Programme d'action
de Nairobi pour la mise en valeur et l'utilisation de
sources d'énergie nouvelles et renouvelables9 tendant
à assurer un approvisionnement constant en énergie
provenant de sources classiques ou non classiques, y
compris des projets ruraux d'envergure modeste,
l'exploitation de sources locales d'énergie et la re­
cherche sur les techniques d'énergie nouvelles et
renouvelables. La Banque mondiale a déjà prévu que
les pays en développement importateurs de pétrole
auront besoin au minimum de 50 milliards de dollars
par an pour exploiter leurs ressources intérieures
d'énergie, A cet égard, le Gouvernement de la Gambie
se félicite de la proposition de créer une filiale de
la Banque mondiale consacrée à l'énergie afin de
financer le développement de l'exploitation de l'éner­
gie des pays en développement et espère que cette
proposition se concrétisera rapidement dans l'avenir.
Nous attachons une importance égale aux,activités du
Comité pour la mise en valeur et l'utilisfition de sour­
ces d'énergie nouvelles et renouvelables créé pour
mobiliser les ressources nécessaires à la mise en
œuvre du Programme d'action de Nairobi ~t nous
espérons que sa tâche importante sera couronnée de
succès.
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venus après la seconde guerre mondiale et anté­
rieurement au "vent de changement" ne satisfaisait
que les intérêts des pays industrialisés sans tenir
compte des besoins des pays en développement,
dont la majorité n'lavait pas encore acquis l'indé­
pendance. Il n'est pas étonnant dès lors que les pays
en développement continuent de réclamer, en vain,
que les institutions monétaires internationales soient
démocratisées et refondues afin de'favoriser le progrès
économique et social des pays en développement dans
l'intérêt du Nord comme du Sud.

226. A bien des égards, je dois dire que la Réunion
internationale sur la coopération et le développem\ent,
qui s'est tenue à Cancun en 1981, ne pouvait être
plus opportune. Les pays en développement et la
Commission indépendante sur les problèmes de
développement international, sous la présidence de
Willy Brandt, qui avaient proposé la réunion avaient
espéré qu'un accord interviendrait à Cancun sur
l'ouverture de négociations globales afin de sortir de
l'impasse Nord-Sud et de montrer que la communauté
internationale tenait à résoudre les multiples pro­
blèmes empêchant le développement économique des
pays en développement. Malheureusement, les con­
clusions décevantes de la réunion de Cancon ont porté
un nouveau coup aux aspirations des pays en déve­
loppement, car certains pays développés représentés
à la réunion n'étaient tout simplement pas disposés
à appuyer les propositions qui constituent le cœur
des négociations globales, à savoir la restructuration
du système monétaire international, la question des
matières premières et les objectifs de l'ONU en ce
qui concerne l'aide publique au développement.

227. Il est maintenant établi que l'industrialisation
est une condition sine qua non du développement
accéléré des pays en développement. Malheureu­
sement, l'objectif de 25 p. 100 de la production indus­
trielle mondiale à atteindre avant la fin du siècle,
qui avait été fixé pour les pays en développement par
la Déclaration et le Plan d'action de Lima concernant
le développement et la coopération industriels?, est
loin d'être atteint, puisque la part des pays en déve­
loppement dans la production industrielle mondiale
n'est que de 12 p. 100. Il est également décevant de
constater que la contribution annoncée pour le Fonds
des Nations Uni~s pour le développement industriel
n'est que de 15 millions de dollars par rapport aux
50 millions de dollars qui étaient souhaités. L'insuffi­
sance de la contribution au Fonds fait que l'ONUOI
ne pourra pratiquement pas étendre ses programmes
et ses activités d'une manière qui lui permette d'ac­
croître les efforts d'industrialisation des pays en déve­
loppement. Le Conseil du développement industriel
a rappelé à sa seizième session [l'oir A137116] la len­
teur de la croissance industrielle du tiers monde,
particulièrement en Afrique, et a recommandé, entre
autres, le renforcement des activités de l'ONUDI,
notamment dans le domaine du transfert des techni­
ques industrielles, de l'échange des expériences
acquises par la création d'infrastructures industrieJles,
de la technique industrielle liée à l'énergie du déve­
loppement industriel et de la formation des cadres.
A cet égard, la proposition de rONUOI de créer une
banque internationale pour le développement indus­
trielest certainement une heureuse initiative, à con­
dition qu'à la suite de sa création, la banque puisse

disposer d'une qualité de soutien appropriée pour ce
qui est de ses capitaux et d~.ses ressources su.- ll,l,ne
base assurée. Elle pourrait ~prs appor.ter une contri­
bution constructive à la croissance 1J:tdustrielle' du
tiers monde.
228. Etant donné le manqUe d'enthousiasme 'ou de
volonté politique des pays .développés, les' p,rogrès
accomplis dans le domaine de' la science et de la ·tech­
nique sont également décevants du fait de la lente
application du Programme d'action de Vienne pour la
science et la technique au service du développe­
ments. Les contributions au Fonds intérimaire des
Nations Unies pour la science et la technique au
service du développement ne se montent qu'à 50 mil­
IiO.lS de dollars au lieu de l'objectif de 250 millions
de dollars qui avait été envisagé dans le Programme
d'action adopté à Vienne. On ne soulignera jamais
assez J'importance du plan opérationnel pour l'appli­
cation du Programme de Vienne et des recomman­
dations détaillées contenues dans le Rapport du
Groupe intergouvernemental spécial sur le système
de financement des Nations Unies pour la science et
la technique au service du développemelit. Le Comité
intergouvernemental de la science et de la technique
au service du développement doit donc déployer tous
les efforts possibles pour faire aboutir les négociations
sur ces recommandations ainsi que sur le code inter­
national de conduite pour le transfert de technologie.

229. Le problème de J'énergie demeure un facteur
important de la crise économique mondiale actuelle.
L'augmentation astronomjque des prix du pétrole au
CDurs des huit dernières années nous fait un devoir
d'adopter de toute urgence une politique générale et
mondiale de J'énergie et de favoriser l'expansion et
la diversification des sources d'énergie classiques et
non classiques. Dans cet esprit et dans le but de remé­
dier à la crise persistante du pétrole et aux problèmes
qui en découlent pour le développement économique
international, la Conférence des Nations Unies sur les
sources d'énergie nouvelles et renouvelables a été
convoquée à Nairobi en août 1981.

230. La Conférence a adopté le Programme d'action
de Nairobi pour la mise en valeur et l'utilisation de
sources d'énergie nouvelles et renouvelables9 tendant
à assurer un approvisionnement constant en énergie
provenant de sources classiques ou non classiques, y
compris des projets ruraux d'envergure modeste,
J'exploitation de sources locales d'énergie et la re­
cherche sur les techniques d'énergie nouvelles et
renouvel~bles. La Banque mondiale a déjà prévu que
les pays en développement importateurs de pétrole
auront besoin au minimum de 50 mHliards de dollars
par an pour exploiter leurs ressources intérieures
d'énergie. A cet égard, le Gouvernement de la Gambie
se félicite de la proposition de créer une filiale de
la Banque mondiale consacrée à l'énergie afin de
financer le développement de l'exploitation de l'éner­
gie des pays en développement et espère que cette
proposition se concrétisera rapidement dans l'avenir.
Nous attachons une importance égale aux activités du
Comité pour la mise en valeur et l'utilisrliion de sour­
ces d'énergie nouvelles et renouvelables créé pour
mobiliser les ressources nécessaires à la mise en
œuvre du Programme d'action de Nairobi ~t nous
espérons que sa tâche importante sera couronnée de
succès.
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231. ·La famine et la malnutrition constituent aujour­
d'hui ·Ie problème le plus grave et Je plus imporümt
auquel les pays en développement sont confrontés.
La situation ·alimentaire de la majorité des pays en
développement est devenue absolument intolérable,
particulièrement en Afrique où, en raison d'une
séch~resse p~ofonde et prolongée au Sahel, la situation
a atteint des proportions alarmantes. Cette situation
grave Il été amplifiée encor.e par l'échec de la commu­
nauté .internationale à atteindre l'objectif minimal de
10 millions de tonnes de céréales par an, fixé par la
Convention relative à l'aide alimentaire de 1980, ainsi
que l'objectif minimal de 500 000 tonnes de céréales
devant assurer les stocks de la Réserve alimentaire
internationale de crise. La nécessité d'augmenter
d'une façon substantielle les contributions au Pro­
gramme alimentaire mondial n'a jamais été plus
urgente et la communauté internationale devrait en
tOBte hâte dépbyer tous les efforts possibles pour
atteindre non ssulement les objectifs envisagés par la
Convention relative à l'aide alimentaire et la Réserve
alimentaire internationale· de crise mais aussi pour
mettre en œuvre le Plan d'action en cinq points relatif
à ~a sécurité alimentaire mondiale de la FAOlo. Il
est tout aussi important de renouveler les ressources
du Fonds international de développement agricole
afin de lui permettre de maintenir et même d'éten­
dre des activités tendant à accroître la production
alimentaire et à renforcer l'infrastructure agricole des
pays en développement.

232. La décision du Fonds monétaire international
de créer un guichet alimentaire pour aider les pays·en
développement à faibles revenus à corriger le désé­
quiJibre de leurs balances des paiements dû à l'impor­
tation des céréales est certainement un pas sur la
bonne voie. Cependant, des efforts concertés doivent
être entrepris en vue de recycler les excédents ali­
mentaires substantiels des pays développés.

233. Le déclin du niveau des ressources consenties
à des taux de faveur dans les activités multilatérales
opérationnelles in~uiète vivement le Gouvernement
de la Gambie. Dans le cas du PNUD, par exemple,
les contrib\!tions financières versées jusqu'ici sont
bien inférieures à la croissance moyenne minimale
annuelle de 14 p. 100 en contributions volontaires
envisagées pour le troisième cycle de program··
mation de 1982 à 1986. L'Administrateur du PNUD
a annoncé il y a quelques jours à la 4e séance de la
Deuxième Commission que, pour la première année
du cycle, le Programme n'aurait même pas assez de
ressources pour lui permettre de couvrir 60 p. 100 des
chiffres indicatifs ne planification envisagés dans la
décision 80/30 du Conseil d'administration du PNUD.
D'ailleurs, tout le système de développement des
Nations Unies se heurte aux mêmes sombres pers­
pectives du point de vue de la disponibilité des res­
sources, et à moins d'un changement spectaculaire,
nous n'osons même pas envisager les effets dévas­
tateurs de cette pénurie de ressources sur les opéra­
tions du système des Nations Unies pour le dévelop­
pement. Il est particulièrement troublant de constater
qu'après l'adoption du Nouveau programme substan­
tiel d'action pour les années 1980 en faveur des pays
les moins avancés2 , à Paris, l'an dernier, la bonne
volonté et l'enthousiasme tant manifestés alors, ne se
sont pas traduits par des engagements fermes en termes

de ressources visant à mettre en œuvre ce Nouveau
programme substantiel d'action. .
234. Nous vivons aujourd'hui dans un monder'Où la
plupart des hOVlmes n'ont même pas le minimum
vital, et où la. ~ajorité de l'humanité vit dans, une
misère chroniqut1~ordide qui s'accroît de plus en plus.
Pour nous, les pl~s pauvres des pays en développe­
ment, la situation est devenue véritablement insuppor­
table. Est-il bespin de rappeler à la communauté
internationale que les problèmes de la pauvreté cons­
tituent la plus grave menace à la paix et à la sécurité
internationales? Agissons donc de concert pour
assurer' notre .survie collective en traduisant dans la
pratique notre engagement solennel donné à l'Organi~
sation de construire un avenir plus acceptable.pour
l'humanité. Je souhaite réitérer l'entière coopération
du Gouvernement et du peuple de Gambie dans la
recherche de cet objectif crucial.
235. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Deux représentants ont demandé à exercer leur droit
de réponse.
236. M. BENHIMA (Maroc); La question du
Sahara occidental a été évoquée par un certain nom~

bre de délégations. La majorité d'entre elles ont
souJigné l'importance du consensus dégagé l'année
dernière à Nairobi, à l'initiative de Sa Majesté
Hassan II, roi du Maroc. L'initiative royale avait été
accueillie avec une profonde satisfaction car elle
ouvrait la voie idéale au règlement de cette question.
237. La majorité des délégations ont également
déploré que certains pays africains, qui avaient pour­
tant souscrit aux résolutions adoptées à la dix-huitième
session de la Conférence des chefs d'Etat et de gou­
vernement de l'OUA et à la décision 36/406 adoptée
par consensus par l'Assemblée générale, aient, par
des manœuvres multiples, entravé le processus engagé
qui devait mettre fin au conflit.

238. La communauté internationale est suffisam­
ment informée de l'acte de force tenté à Addis-Abeba
pour qu'il soit nécessaire d'y revenir. Ma délégation'
retiendra cependant que le coup de force n'a pas
atteint son objectif, et que l'admission d'une pré­
tendue République sahraouie qu'on voulait imposer à
l'OUA a été massivement rejetée. Les Sages de l'Afri­
que ne pouvaient en effet cautionner une mascarade
groteS(1'le dont le résultat le plus évident est la para­
Iysie qui frappe actuellement l'action de l'OUA.

239. Dans ce contexte, on est pour le mf"Ïns surpris
que des pays tels que Madagàscar, le Zimbabwe et
le Mozambique, qui ont été les artisans les plus zélés
et les plus fervents de la crise qui secoue l'organi~

sation panafricaine, viennent ici, dans des déclarations
faussement émues, appeler de leurs vœux le redres-

. sement de l'OUA et défendre la cause d'une Répu­
blique enfantée dans les officines du mensonge et de la
falsification.

240. Quant au Maroc, il a clairement et officielle­
ment exposé sa position et réitéré sa disponibilité à
honorer ses engagements dans le cadre des résolutions
adoptées à Nairobi, une fois instaurée la légalité de
l'OUA, bafouée par ceux-là même qui prétendent en
être les défenseurs exclusifs.
241. Sir John THOMSON (Royaume-Uni) [interpré­
tation de l'anglais] : Le 1er octobre, le Ministre des
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231. 'La famine et la malnutrition constituent aujour­
d'hui, le problème le plus grave et le plus important
auquel les pays en développement sont confrontés.
La situation ·alimentaire de la majorité des pays en
développement est devenue absolument intolérable,
particulièrement en Afrique où, en raison d'une
séch~ressep~ofondeet prolongée au Sahel, la situation
a atteint des proportions alarmantes. Cette situation
grave li été amplifiée encor.e par l'échec de la commu­
nauté ,internationale à atteindre l'objectif minimal de
10 milHons de tonnes de céréales par an, fixé par la
Convention relative à l'aide alimentaire de 1980, ainsi
que J'objectif minimal de 500 000 tonnes de céréales
devant assurer les stocks de la Réserve alimentaire
internationale de crise. La nécessité d'augmenter
d'une façon substantielle les contributions au Pro­
gramme alimentaire mondial n'a jamais été plus
urgente et la communauté internationale devrait en
tOBte bâte dépbyer tous les efforts possibles pour
atteindre non ssulement les objectifs envisagés par la
Convention relative à J'aide alimentaire et la Réserve
alimentaire internationale· de crise mais aussi pour
mettre en œuvre le Plan d'action en cinq points relatif
à ~a sécurité alimentaire mondiale de la FA010. Il
est tout aussi important de renouveler les ressources
du Fonds international de développement agricole
afin de lui permettre de maintenir et même d'éten­
dre des activités tendant à accroître la production
alimentaire et à renforcer l'infrastructure agricole des
pays en développement.

232. La décision du Fonds monétaire international
de créer un guichet alimentaire pour aider les pays"en
développement à faibles revenus à corriger le désé­
quilibre de leurs balances àes paiements dû à l'impor­
tation des céréales est certainement un pas sur la
bonne voie. Cependant, des efforts concertés doivent
être entrepris en vue de recycler les excédents ali­
mentaires substantiels des pays développés.

233. Le déclin du niveau des ressources consenties
à des taux de faveur dans les activités multilatérales
opérationnelles in~uiète vivement le Gouvernement
de la Gambie. Dans le cas du PNUD, par exemple,
les contrib\!tions financières versées jusqu'ici sont
bien inférieures à la croissance moyenne minimale
annuelle de 14 p. 100 en contributions volontaires
envisagées pour le troisième cycle de program··
mation de 1982 à 1986. L'Administrateur du PNUD
a annoncé il y a quelques jours à la 4e séance de la
Deuxième Commission que, pour la première année
du cycle, le Programme n'aurait même pas assez de
ressources pour lui permettre de couvrir 60 p. 100 des
chiffres indicatifs ne planification envisagés dans la
décision 80/30 du Conseil d'administration du PNUD.
D'ailleurs, tout le système de développement des
Nations Unies se heurte aux mêmes sombres pers­
pectives du point de vue de la disponibilité des res­
sources, et à moins d'un changement spectaculaire,
nous n'osons même pas envisager les effets dévas­
tateurs de cette pénurie de ressources sur les opéra­
tions du système des Nations Unies pour le dévelop­
pement. Il est particulièrement troublant de constater
qu'après l'adoption du Nouveau programme substan­
tiel d'action pour les années 1980 en faveur des pays
les moins avancés2 , à Paris, l'an dernier, la bonne
volonté et l'enthousiasme tant manifestés alors, ne se
sont pas traduits par des engagements fermes en termes

de ressources visant à mettre en œuvre ce Nouveau
programme substantiel d'action. ."
234. Nous vivons aujourd'hui dans un mondeJ'Où la
plupart des hOl}lmes n.'ont même pas le minimum
vital, et où la. ~ajorité de l'humanité vit dans, une
misère chroniqut1.~ordide qui s'accroît de plus en plus.
Pour nous, les pl~s pauvres des pays en développe­
ment, la situation est devenue véritablement insuppor­
table. Est-il bes~in de rappeler à la communauté
internationale que les problèmes de la pauvreté cons­
tituent la plus grave menace à la paix et à la sécurité
internationales? Agissons donc de concert pour
assurer' notre survie collective en traduisant dans la
pratique notre engagement solennel donné à l'Organi­
sation de construire un avenir plus acceptable.pour
l'human~té. Je souhaite réitérer l'entière coopération
du Gouvernement et du peuple de Gambie dans la
recherche de cet objectif crucial.
235. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
Deux représentants ont demandé à exercer leur droit
de réponse.
236. M. BENHIMA (Maroc): La question du
Sahara occidental a été évoquée par un certain nom­
bre de délégations. La majorité d'entre elles ont
souligné l'importance du consensus dégagé l'année
dernière à Nairobi, à l'initiative de Sa Majesté
Hassan II, roi du Maroc. L'initiative royale avait été
accueillie avec une profonde satisfaction car elle
ouvrait la voie idéale au règlement de cette question.
237. La majorité des délégations ont également
déploré que certains pays africains, qui avaient pour­
tant souscrit aux résolutions adoptées à la dix-huitième
session de la Conférence des chefs d'Etat et de gou­
vernement de l'OUA et à la décision 36/406 adoptée
par consensus par l'Assemblée générale, aient, par
des manœuvres multiples t entravé le processus engagé
qui devait mettre fin au conflit.

238. La communauté internationale est suffisam­
ment informée de l'acte de force tenté à Addis-Abeba
pour qu'il soit nécessaire d'y revenir. Ma délégation'
retiendra cependant que le coup de force n'a pas
atteint son objectif, et que l'admission d'une pré­
tendue République sahraouie qu'on voulait imposer à
l'OUA a été massivement rejetée. Les Sages de l'Afri­
que ne pouvaient en effet cautionner une mascarade
grotes(11~e dont le résultat le plus évident est la para­
lysie qui frappe actuellement l'action de l'OUA.

239. Dans ce contexte, on est pour le ffif"ins surpris
que des pays tels que Madagàscar, le Zimbabwe et
le Mozambique, qui ont été les artisans les plus zélés
et les plus fervents de la crise qui secoue l'organi,;.
sation panafricaine, viennent ici, dans des déclarations
faussement émues, appeler de leurs vœux le redres-

. sement de l'OUA et défendre la cause d'une Répu­
blique enfantée dans les officines du mensonge et de la
falsification.

240. Quant au Maroc, il a clairement et officielle­
ment exposé sa position et réitéré sa disponibilité à
honorer ses engagements dans le cadre des résolutions
adoptées à Nairobi, une fois instaurée la légalité de
l'OUA, bafouée par ceux-là même qui prétendent en
être les défenseurs exclusifs.
241. Sir John THOMSON (Royaume-Uni) [intelpré­
tation de l'anglais] : Le 1er octobre, le Ministre des
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affaires ~xtérieures.de l'Argentine a oti~rt à l'Assem­
blée' une ". version 'déformée de l'histoire des XVIUe,
et XIXe siècles des îles Falkland. On y trouve aussi·'
un certain nombre oe remarques tendancieuses ou"
risquant d'induire en erreur. Nous n'y répondrons pas
en détail maintenant. Nous le ferons le mois pro­
chain, lorsque le débat que l'Argentine et d'autres
pays d'Amérique latine ont demandé se déroulera
à l'Assemblée. Pour le moment, je me contenterai de
rétablir certains faits qui ont été déformés.
242. Le Ministre des affaires extérieures a essayé
de faire croire que le Royaume-Uni n'aurait jamais
respecté volontairement le principe de l'autodéter­
mination prévu par la Charte. Cette affirmation
amusera sans doute beaucoup de pays, aujourd'hui
souverains, et qui furent autrefois colonies britan­
niques.

243. L'Empire britannique n'existe plus. Il y a, à la
place, le Commonwealth. Il est cO'nstitué de pays
indépendants qui ont exercé l'autodétermination. Si
l'Argentine changeait d'attitude à l'égard du principe
et de l'exercice de l'autodétermination, nous n'aurions
sans doute pas de différend au sujet des îles Falkland
(Malvinas).

244. Le Ministre des affaires extérieures a cherché
à obscurcir la position de mon gouvernement et celle
du sien à l'égard de l'autodétermination en essayant
d'établir des analogies entre 150 ans de colonies de
peuplement pacifiques et constantes dans les îles
Falkland et les colonies de peuplement israéliennes
dans les territoires occupés. Les faits le contredisent.
La population actuelle des îles Falkland est composée
de descendants des personnes ayant formé la seule
et unique population de colons dans les îles. La majo­
rité de cette population descend de personnes qui
s'étaient installées dans les îles avant 1850.
245. En revanche, les colonies de peuplement
israéliennes sont récentes et ont été établies, face il
la condamnation presque universelle des Nations
Unies, dans des territoires sur lesquels Israël ne
revendique ou n'exerce pas de souveraineté et où il
y avait déjà une population.

246. Mon gouvernement appuie le principe de l'auto­
détermination pour les Palestiniens; le Gouvernement
argentin aussi. Pourquoi, alors, prétend-il qu'il doit
y avoir une &eule et unique exception, dans le cas des
îles Falkland, au principe universel et fondamental de
l'autodétermin,~tion ?

247. La description des événements d'avril dernier
donnée par le Ministre des affaires extérieures re­
présente une parodie des faits. Je ne vais pas revenir
sur ces faits parce que tout le monde s'en souvient
fo..t bien, mais il est inexact que c'est une action
britannique qui a justifié l'invasion des îles par l'Ar-

f

" gentine, au mépris tota! non seulement du Conseil de
sécurité mais aussi du principe du non-recours à' la
force. Je suis convaincu que toutes ':.lès délégations
éprouveront des difficultés à faire èadrer avec la
vérité ce qu'a dit le Ministre des affaires extérieures,
à savoir:

HL' Argentine a reconnu l'autorité du Conseil
de sécurité en la matière, comme le montrent les
déclarations répétées de mon gouvernement en
faveur de l'application intégrale et effective de la
résolution 502 (1982)," [/4e séance, par. 261.]

248. Je laisse à l'Assemblée générale elle-même le
soin de juger lequel des deux gouvernements a cher­
ché par tous les moyens à respecter ses obligations
en vertu de )'Article 73 de la Charte et lequel a choisi,
en ayant illégalement recours aux armes, il y a seule­
ment six mois, à supprimer par la force le droit à
l'autodétermination du peuple d'un territoire non auto­
nome pour le soumettre à la domination étrangère.
249. Il est étrange qu'alors même que le Ministre
des affaires extérieures de )'Argentine attaquait le
colonialisme, son gouvernement essayait de créer une
nouvelle colonie par la force des armes.
250. M. BEAUGE (ArgentineHinterprétation de l'es­
pagnol] : Ma délégation se réserve le droit de répon­
dre à un autre moment à la déclaration du représentant
du Royaume-Uni que nous venons d'entendre.

La séance est levée li 18 Il 45.
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3 Adopté par la Conférence de haut niveau sur la coopération
économique entre pays en développement; voir A/36/333.

4 Voir A/S-I 1/14, annexe 1.
S Etude sur l'éc:onomie mondiale, 1981-1982 (publication des
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(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.79.I.21 et
rectificatifs), chapt VII.
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d'énèrgie nouvelles et renouvelables, Nairobi, 10-21 aolÎt 1981
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.81.I.24),
chapt l, sect. A.
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qua.trième sessioll, Supplément n° 19, première partie, par. 27, d
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affaires extérieures, de l'Argentine a oti~rt à l'Assem­
blée' unè '. version 'déformée de l'histoire des XVIUe.
et XIXe siècles des îles Falkland. On y trouve aussi',
un certain nomorè oe remarques tendancieuses ou
risquant d'induire en erreur. Nous n'y répondrons pas
en détail maintenant. Nous le ferons le mois pro­
chairt, lorsque le débat que l'Argentine et d'autres
pays d'Amérique latine ont demandé se déroulera
à l'Assemblée. Pour le moment, je me contenterai de
rétablir certains faits qui ont été déformés.
242. Le Ministre des affaires extêrieures a essayé
de faire croire que le Royaume-Uni n'aurait jamais
respecté volontairement le principe de l'autodéter­
mination prévu par la Charte. Cette affirmation
amusera sans doute beaucoup de pays, aujourd'hui
souverains, et qui furent autrefois colonies britan­
niques.

243. L'Empire britannique n'existe plus. Il y a, à la
place, le Commonwealth. Il est cO'nstitué de pays
indépendants qui ont exercé l'autodétermination. Si
l'Argentine changeait d'attitude à l'égard du principe
et de l'exercice de l'autodétermination, nous n'aurions
sans doute pas de différend au sujet des îles Falkland
(Malvinas).

244. Le Ministre des affaires extérieures a cherché
à obscurcir la position de mon gouvernement et celle
du sien à l'égard de l'autodétermination en essayant
d'établir des analogies entre 150 ans de colonies de
peuplement pacifiques et constantes dans les îles
Falkland et les colonies de peuplement israéliennes
dans les territoires occupés. Les faits le contredisent.
La population actuelle des îles Falkland est composée
de descendants des personnes ayant formé la seule
et unique population de colons dans les îles. La majo­
rité de cette population descend de personnes qui
s'étaient installées dans les îles avant 1850.
245. En revanche, les colonies de peuplement
israéliennes sont récentes et ont été établies, face il
la condamnation presque universelle des Nations
Unies, dans des territoires sur lesquels Israël ne
revendique ou n'exerce pas de souveraineté et où il
y avait déjà une population.

246. Mon gouvernement appuie le principe de l'auto­
détermination pour les Palestiniens; le Gouvernement
argentin aussi. Pourquoi, alors, prétend-il qu'il doit
y avoir une &eule et unique exception, dans le cas des
îles Falkland, au principe universel et fondamental de
l'autodétermin,~tion ?

247. La description des événements d'avril dernier
donnée par le Ministre des affaires extérieures re­
présente une parodie des faits. Je ne vais pas revenir
sur ces faits parce que tout le monde s'en souvient
fort bien, mais il est inexact que c'est une action
britannique qui a justifié l'invasion des îles par l'Ar-

f

. gentine, au mépris tota! non seulement du Conseil de
sécurité mais aussi du principe du non-recoUrs à' la
force. Je suis convaincu que toutes 'lès délégations
éprouveront des difficultés à faire èadrer avec la
vérité ce qu'a dit le Ministre des affaires extérieures,
à savoir:

HL'Argentine a reconnu l'autorité du Conseil
de sécurité en la matière, comme le montrent les
déclarations répétées de mon gouvernement en
faveur de l'application intégrale et effective de la
résolution 502 (1982)." [14e séance, par. 261.]

248. Je laisse à l'Assemblée générale elle-même le
soin de juger lequel des deux gouvernements a cher­
ché par tous les moyens à respecter ses obligations
en vertu de ]'Article 73 de la Charte et lequel a choisi,
en ayant illégalement recours aux armes, il y a seule­
ment six mois, à supprimer par la force le droit à
l'autodétermination du peuple d'un territoire non auto­
nome pour le soumettre à la domination étrangère.
249. Il est étrange qu'alors même que le Ministre
des affaires extérieures de l'Argentine attaquait le
colonialisme, son gouvernement essayait de créer une
nouvelle colonie par la force des armes.
250. M. BEAUGE (Argentine).linterprétation de l'es­
pagnol] : Ma délégation se réserve le droit de répon­
dre à un autre moment à la déclaration du représentant
du Royaume-Uni que nous venons d'entendre.

La séance est levée li 18 Il 45.
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